
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
 

FR| " la mission de la Compagnie aujourd’hui est le service de la foi, dont la promotion de 
la justice constitue une exigence absolue en tant qu’elle appartient à la réconciliation des 

hommes demandée par leur réconciliation avec Dieu. "  (CG 32. décret 4, n.2) 
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Message d’ouverture du Père Général  
  

Salutations à toutes et à tous.  

C’est un plaisir de partager avec vous les fruits de ce rapport annuel.  

De celui-ci, je souhaite mettre l’accent sur deux choses :  

En premier lieu, la collaboration de la Compagnie — par l'intermédiaire du SJES — avec 
d’autres institutions (communautés religieuses, ONG, agences multilatérales) dans le 
cadre des efforts conjoints de plaidoyer politique et social sur des enjeux mondiaux tels 
que le droit à une éducation de qualité pour toutes et tous, la justice dans les activités 
d’exploitation minière et les industries extractivistes, l’accompagnement, la défense et 
l’autonomisation des populations contraintes de migrer, ainsi que les actions pour la 
justice climatique et l’écologie intégrale.  

En second lieu, je tiens à souligner ce que cela a signifié en termes de collaboration, 
d’alliances et de travail en réseaux au sein des Provinces jésuites et des Conférences des 
Supérieurs majeurs, entre les œuvres et les projets de différents domaines apostoliques, 
renforçant ainsi la conscience et la pratique d’un même Corps apostolique au service de 
l’Église dans la mission de Jésus-Christ, inspiré et guidé par les Préférences apostoliques 
universelles.  

Enfin, je veux remercier Dieu pour les fruits présentés dans ce rapport annuel en ce qui 
concerne la communication en ligne, la pertinence et l'actualité de la revue Promotio 
Iustitiae, ainsi que les efforts de formation sur la Doctrine Sociale de l’Église ; et 
remercier l’équipe du Secrétariat pour la Justice sociale et l’Écologie, de même que les 
Secrétaires des Conférences des Supérieurs majeurs, pour leur dévouement à 
promouvoir, au nom de la Foi, la justice sociale et l’écologie intégrale.  

Que le Dieu de la vie nous bénisse et nous aide à grandir en témoins de la réconciliation 
et de la justice.   

  

P. Arturo Sosa Abascal, S.J.  
Supérieur Général  
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Trouver Dieu en toute chose 
  

Père de miséricorde et de compassion,  
Qui œuvres sans relâche à la création de toutes choses,  
Nous Te remercions de nous avoir accordé le privilège de collaborer avec Toi cette 
année.  
Dans chaque pensée silencieuse et chaque email envoyé,  
Dans chaque action stratégique et chaque acte discret de bonne volonté,  
Nous nous remettons entre Tes mains.  
  

Nous élevons les fruits du travail de nos mains et les intentions de notre cœur,  
Afin qu’ils puissent servir Ta plus grande gloire.  
Toi, qui œuvres dans le silence de l’âme humaine,  
Accorde-nous la grâce de distinguer Ton murmure au milieu du bruit.  
En Te reconnaissant, puissions-nous proclamer à travers nos vies que  
Le Christ est ressuscité ; le Christ est vivant ; le Christ est ici, parmi nous.  
Donne-nous seulement Ton Amour et Ta Grâce ; cela nous suffit.  
 
Amen.  
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Le SJES : une mission de réconciliation et de justice  
Qu’est-ce que le Secrétariat et quelle est sa mission ?  

 
Le Secrétariat pour la Justice sociale et l’Écologie (SJES) assiste le Père Général dans 
la réalisation de la mission apostolique de la Compagnie de Jésus, notamment en ce qui 
concerne la promotion de la justice sociale et de la réconciliation avec la création.  

Inspiré et guidé par les Préférences Apostoliques Universelles (PAU), le Secrétariat 
coordonne les actions du Réseau mondial de plaidoyer ignatien et encourage la 
collaboration entre les différents secteurs apostoliques, avec l’Église et avec d’autres 
organisations de la société civile, en promouvant la mission de réconciliation et de 
justice comme élément constitutif de l’identité jésuite dans tous nos services 
apostoliques.  

Mandat institutionnel et fonctions  
SJES œuvre en s’appuyant sur quatre piliers stratégiques qui définissent son 
engagement au service de la mission universelle :  

●​ Conseil : le SJES assiste le Père Général dans la réalisation de la mission 
apostolique de la Compagnie de Jésus, dans sa dimension de promotion de la 
justice sociale et de la réconciliation avec la création.  

●​ Coordination : le SJES guide et coordonne les actions mondiales de plaidoyer, et 
accompagne les secrétaires sociaux des Conférences des Supérieurs majeurs dans 
l’accomplissement de leurs responsabilités.  

●​ Communication : le SJES promeut la communication entre les différents secteurs 
apostoliques, en particulier entre les œuvres sociales.  

●​ Mise en relation : le SJES favorise les liens entre les réseaux et les œuvres de 
l’apostolat social et le reste de la Société afin de préserver l’unité dans la mission 
commune.  

Outils d’action : réseaux et réseau-archie  

Le fonctionnement du SJES repose sur le « réseau-archie » : un modèle d’organisation 
collaborative qui complète les responsabilités de la hiérarchie institutionnelle. Cette 
dynamique favorise une « complicité opérationnelle » dans laquelle l’exercice de 
l’autorité est enrichi par l’énergie, la créativité et l’initiative des réseaux locaux et 
régionaux, ce qui permet à la Compagnie d’agir comme un seul Corps apostolique.  
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Le Secrétariat encourage le « cycle vertueux de la mission », qui s’articule autour de 
cinq actions et attitudes apostoliques clés : accompagner les personnes, les servir au 
nom de la foi, réfléchir et comprendre la réalité, sensibiliser la société aux grands 
défis de l’humanité, et défendre (plaidoyer) les droits des pauvres. Dans ce processus, 
la tâche consistant à transformer les structures afin qu’elles reflètent fidèlement la 
justice et la charité apparaît comme l’aboutissement d’un effort commun impliquant 
tous les secteurs apostoliques.  

Tout cela se matérialise, au niveau de la Curie générale, par l’animation et la 
coordination du Réseau mondial de plaidoyer ignatien (GIAN) et son action dans le 
cadre de ses quatre initiatives : une éducation de qualité pour tous, la justice dans le 
secteur minier et les industries extractives, les migrations forcées et l’écologie intégrale. 
Transformer les structures afin qu’elles reflètent fidèlement la justice et la charité 
apparaît comme l’aboutissement d’un effort commun impliquant tous les secteurs 
apostoliques.  
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Le Corps apostolique universel :  
Réalisations majeures des Conférences  

Aperçu général des conférences  
 

État général de la mission  

L'année 2025 a placé la mission de justice sociale et écologique face à un contexte qui exige des 
réponses profondes et adaptatives. L'action apostolique continue de faire face à une situation 
marquée par des inégalités structurelles alarmantes et des déplacements forcés sans précédent. 
Malgré les reculs démocratiques, les frontières militarisées et la législation restrictive, le travail 
institutionnel continue de faire preuve d’une grande résilience et d’une bonne coordination. 
Face à un climat sociopolitique complexe et à une dégradation écologique évidente, les 
stratégies opérationnelles donnent la priorité à la défense des droits, au renforcement de la 
défense publique et au soutien à l’adaptation au changement climatique dans les communautés 
vulnérables. 

Panorama mondial des campagnes et des résultats  

Dans tous les territoires où la Compagnie est présente, on constate un effort commun. Dans le 
cas de l’Amérique latine et des Caraïbes, la Conférence des provinciaux (CPAL) a délivré le 
Diplôme en Écologie Intégrale et Justice Socio-Environnementale à près de 200 personnes. 
Parallèlement, la région a structuré la logistique nécessaire pour participer à la COP30, et a 
également impulsé de manière décisive l’Assemblée Continentale du Réseau Jésuite avec les 
Migrants.  

De l’autre côté de l’Atlantique, la Conférence d’Afrique et Madagascar (JCAM) a mis en lumière 
une immense capacité organisationnelle en République démocratique du Congo avec la 
campagne « Une bougie pour une femme victime ». Cette initiative a permis de récolter 11 385 
dollars américains, 4 000 dollars canadiens et 4 500 francs congolais, renforçant ainsi la 
résilience économique de 80 femmes en situation de vulnérabilité. Dans le même esprit, face 
à l’urgence de l’accès à l’eau, 7 puits résilients ont été forés en Zambie et 1 500 hectares 
d’arbres fruitiers ont été plantés.  

Pour sa part, la Conférence Asie-Pacifique (JCAP) a concentré ses opérations techniques sur la 
consolidation des plateformes de justice écologique, la promotion de l’adaptation au 
changement climatique et l’assistance directe aux communautés vulnérables et aux réfugiés, en 
affirmant leur dignité. Ses diverses interventions tactiques mettent fortement l’accent sur le 
renforcement de la résilience communautaire et de la formation technique face à des 
environnements politiques et réglementaires instables qui restreignent la liberté opérationnelle.  
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Dans le même temps, la Conférence Canada-États-Unis (JCCU) a riposté à la législation 
anti-immigration agressive en participant à de nombreuses manifestations publiques et à des 
services de prière. Parmi ses réalisations majeures, figurent la Première Assemblée sur 
l’Écologie organisée à Chicago, le lancement de la campagne « Pilgrimages of Hope for 
Creation » (Pèlerinages d’Espoir pour la Création), et l’intégration de politiques relatives à 
l’utilisation responsable de l’intelligence artificielle.  

Sur le continent européen, la Conférence des provinciaux européens (JCEP) a soutenu le 
programme « One proposal » (Une proposition), axé sur l’Ukraine, qui a atteint près de 150 000 
personnes. De manière complémentaire, le réseau Xavier a mis en œuvre des projets de 
développement et d’urgence dans 87 pays du Sud global. Dans le domaine du plaidoyer 
(politique), son réseau de centres sociaux a mené avec succès la campagne « Future Generations 
Initiative » (Initiative Générations futures), parvenant à avoir un impact direct sur la “Stratégie 
d’Équité Intergénérationnelle” de la Commission européenne.  

Enfin, la Conférence d’Asie du Sud (JCSA) a mobilisé 238 jésuites à plein temps dans 133 
centres sociaux, ainsi que 1 023 collaborateurs laïcs et 1 302 collaboratrices de base. Son 
programme éducatif SANKALP a bénéficié à environ 100 000 étudiants défavorisés, et le 
programme ESP a couvert 88 organisations sociales promouvant la protection des droits du 
travail.  

 

Défis et perspectives  

Pour consolider ces avancées précieuses, les différentes œuvres apostoliques sont confrontées à 
des défis incontournables : remédier au manque chronique de financement durable, surmonter 
les restrictions gouvernementales sévères, élargir le réseau d’alliances et de collaborations, 
renforcer le fondement spirituel de notre mission quotidienne et améliorer la souplesse 
opérationnelle au sein des structures bureaucratiques. Pour y parvenir, il est impératif de 
renforcer la collaboration interne entre les différents secteurs jésuites et d’intégrer de nouvelles 
pratiques gouvernementales et administratives. Toutes les Conférences réaffirment désormais 
un engagement formel à maximiser la viabilité institutionnelle tout en défendant la dignité 
humaine intégrale face aux injustices systémiques contemporaines qui menacent la dignité 
humaine et la paix, aujourd’hui et à l’avenir. 
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Conférence jésuite d’Afrique et de Madagascar 
(JCAM)  

 
Bref résumé du rapport  

Par : Père Rampeoane Hlobo, S.J. ​
 
 

Situation sociale au sein de la JCAM :  

Le contexte mondial est actuellement marqué par des déplacements forcés sans précédent, 
résultant d’une interaction complexe entre conflits violents, crises climatiques et profondes 
inégalités structurelles. L’initiative GIAN Migration fait face à de graves défis liés au 
durcissement des restrictions frontalières, à l’externalisation des politiques d’asile et aux 
discours nationalistes déshumanisants qui criminalisent de plus en plus ceux qui cherchent 
la sécurité. De plus, une crise croissante de la coopération internationale et d’importantes 
coupes budgétaires sapent les cadres multilatéraux destinés à protéger les droits humains. 
Parallèlement, mais à contre-courant de ces phénomènes lourds de conséquences néfastes, des 
opportunités émergent de l’extraordinaire résilience des migrants, ainsi que de leurs 
contributions économiques, revitalisant les marchés du travail et enrichissant le tissu social 
des communautés d’accueil. Enfin, le contexte actuel offre une occasion unique de se réinventer 
stratégiquement au sein d’un réseau intersectoriel mondial et d’adopter une 
compréhension intersectionnelle plus approfondie de la justice migratoire.  

 

ÉLÉMENTS SAILLANTS  

1.​ Développer et renforcer le travail en réseau et la collaboration :  

L'une des priorités essentielles de la Conférence jésuite d'Afrique et de Madagascar (JCAM) est 
de renforcer la collaboration et la mise en réseau tant au sein des provinces qu'entre elles. Le 
Bureau pour la justice et l'écologie (JEO) s'attache à promouvoir cet objectif par le biais des 
assemblées provinciales.  Certaines provinces ont déjà mis en place de telles structures ou en 
ont bénéficié. Par exemple, la Province MDG organise depuis longtemps ses « Journées sociales 
», tandis que les Provinces ANW et SAP n'ont commencé qu'en 2025.  Ces assemblées réunissent 
des jésuites, des collaborateurs laïcs et des partenaires apostoliques clés engagés dans 
l’apostolat social, ainsi que ceux impliqués dans des initiatives sociales et écologiques au sein de 
divers ministères — notamment les institutions éducatives, les œuvres pastorales et les centres 
de spiritualité ignatienne. Elles offrent un espace de discernement, de réflexion et de 
planification collective, renforçant ainsi une mission et une vision communes.  
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2.​ Accès à l’eau et à l’assainissement :  

 
Malgré le contexte difficile de la JCAM, l’engagement de la Compagnie de Jésus en faveur de la 
justice sociale et écologique a été une source d’espoir et de résilience pour les communautés que 
nous accompagnons dans les 34 pays de notre Conférence.  Alors que l’Afrique subsaharienne 
affiche encore un taux de réalisation inférieur à 40 % pour l’ODD 6.1 (accès universel et 
équitable à une eau potable sûre et abordable pour tous d’ici 2030), les jésuites et leurs 
partenaires de mission ont pris des mesures concrètes pour lutter contre la crise de l’eau.  Ces 
initiatives vont de la sensibilisation des communautés au droit humain à l’eau, aux forages de 
puits permettant d’approvisionner en eau les écoles, villages et communautés marginalisées. 
D’autres initiatives comprennent la création de laboratoires d’analyse de la pollution de l’eau, 
des sols et de l’air — en particulier dans les zones affectées par l’exploitation minière — et le 
soutien à des actions de plaidoyer ciblées et fondées sur des données probantes.  Dans les 
milieux ruraux comme dans les espaces urbains, les jésuites et leurs collaborateurs œuvrent à 
améliorer l’accès à l’eau potable, à l’assainissement et à l’hygiène (WASH), contribuant ainsi de 
manière significative à la dignité et au développement humain intégral. ​
  

3.​ Des apostolats individuels forts, mais une collaboration limitée :    
 
Au sein de la JCAM, les jésuites mènent de nombreuses initiatives, efficaces et vectrices d’un 
impact significatif pour faire face aux défis sociaux et écologiques — notamment dans des 
domaines tels que l’accès à l’eau et l’agroécologie.  Cependant, ces efforts restent souvent isolés. 
La collaboration et la mise en réseau restent limitées, tant au sein des Provinces qu’au sein de la 
Conférence. Le renforcement de ces liens est ainsi une priorité urgente pour accroître l’impact 
collectif, partager les meilleures pratiques et construire une réponse plus coordonnée et durable 
face aux défis pressants auxquels sont confrontés l’Afrique et Madagascar.  

 

Contribution de la JCAM au Rapport annuel du SJES pour 2025  

L’année 2025 a vu souffler un vent de changement au sein du bureau de l’apostolat social de la 
Conférence jésuite d’Afrique et de Madagascar (JCAM). Au début de l’année, le père Rampeoane 
(Rampe) Hlobo, S.J., a été nommé pour succéder au père Charles Chilufya, S.J., qui avait occupé le 
poste de directeur du Réseau Justice et Écologie Afrique (JENA) et du Bureau Justice et Écologie 
(JEO) au cours des sept dernières années. Plus tard dans l’année, le père Mwamba Mutale, S.J., a 
été nommé représentant pour l’Afrique au sein du GIAN Ecojustice et coordinateur du groupe de 
travail thématique sur l’écologie de la JCAM, tandis que le père Bernard Jado, S.J., a été nommé 
représentant de la JCAM au sein du GIAN Migration et coordinateur du groupe de travail de la 
JCAM sur les migrations. L’apostolat social lui-même est également en phase de transition, 
passant du JENA au JEO, afin de mieux s’aligner sur la nomenclature et les arrangements 
internationaux des jésuites.  
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Conformément au plan stratégique de l’équipe JENA et à la suite du changement de direction, 
nous avons identifié un besoin crucial de recentrer nos efforts sur :  

●​ Renforcer la collaboration et le travail en réseau au sein des provinces et entre elles, 
à travers les assemblées provinciales.  

●​ Renforcer l’action de plaidoyer et le développement des capacités, à tous les niveaux, 
dans les domaines thématiques stratégiques définis par le Réseau mondial de 
plaidoyer ignatien (GIAN), à savoir l’exploitation minière, les migrations, l’éducation 
et l’écologie.  

●​ Renforcer l’action de plaidoyer sur la scène internationale par la participation aux 
plateformes régionales et mondiales, notamment l’Union africaine (UA), les 
Conférences épiscopales, le Symposium des Conférences épiscopales d’Afrique et de 
Madagascar (SECAM), l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement (UNEA) 
et la Conférence des Parties (COP).  

Bien que des initiatives soient déjà en cours au sein de la JCAM dans des domaines tels que 
l’écologie, les migrations et la défense de l’eau, la collaboration reste un défi majeur, tant au sein 
des provinces qu’entre elles ; et l’engagement des jeunes jésuites dans l’apostolat social pourrait 
être renforcé afin d’assurer une meilleure relève et une plus grande continuité dans le service.  
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Conférence jésuite d’Asie-Pacifique (JCAP)  
Rapport des ministères sociaux de la JCAP, mars 2026   

Par : Julie Edwards  

  

1. Quelle est notre situation sociale ?  

La situation sociale dans la région de la JCAP est complexe, volatile et de plus en plus 
contraignante, façonnée par des pressions sociales, politiques, économiques et écologiques 
étroitement interconnectées. La JCAP est la conférence la plus diversifiée parmi les Conférences 
des Supérieurs majeurs sur les plans politique, économique, religieux et culturel.  

Les éléments communs incluent :  

●​ Aggravation des inégalités et de la pauvreté, exacerbée par la hausse du coût de la vie, 
les crises du logement et la précarité des moyens de subsistance (Australie, Cambodge, 
aperçus régionaux).  

●​ Contextes politiques restrictifs ou instables, en particulier dans certaines régions d’Asie 
où l’espace accordé à la société civile se rétrécit (Chine continentale, Thaïlande, Cambodge), 
limitent les actions de plaidoyer et nécessitent un engagement adaptatif, ou indirect, pour 
atteindre les objectifs d’influence.  

●​ Conflits, déplacements de population et migrations, notamment les flux de réfugiés liés 
à la guerre, à la militarisation, au nationalisme et à l’instabilité régionale (Myanmar, 
répercussions des conflits au Moyen-Orient, conflits frontaliers).  

●​ Vulnérabilité climatique, constitute une réalité régionale déterminante, où la dégradation 
de l'environnement, les industries extractives, les retards en matière d’action climatique, et 
l'augmentation des déplacements de population liés aux effets du changement climatique, 
affectent les communautés et les ministères.  

●​ Fragmentation sociale et « altérisation », se manifestent dans les approches punitives 
adoptées à l'égard des jeunes dans le système de justice les concernant, et s’observent 
également dans la dégradation de la tolérance à l’égard des différences, dans le racisme et la 
polarisation sociale.  

 
Dans l’ensemble, la réalité sociale est marquée par l’imbrication de l’injustice structurelle, de 
la menace écologique et des contraintes politiques, ce qui fait peser sur les communautés 
marginalisées le plus grand fardeau, tout en déterminant le fonctionnement des œuvres jésuites.  

2. Quels sont nos principaux efforts et actions apostoliques (points forts de 2025) ?  

De nombreux ministères sociaux au sein de la JCAP privilégient l’accompagnement et le 
cheminement aux côtés des communautés vulnérables, notamment les réfugiés et les 
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demandeurs d’asile, les personnes concernées par le système de justice pénale, ainsi que les 
communautés affectées par les conflits, les déplacements forcés ou les catastrophes. Ces efforts 
se caractérisent par une approche qui valorise et affirme la dignité humaine, souvent associée à 
une assistance concrète.  

La justice écologique occupe une place de plus en plus centrale, exprimée à travers des 
plateformes régionales et locales consacrées à son effet ; des initiatives d’adaptation au 
changement climatique et de renforcement de la résilience communautaire ; des formations et 
des guides pratiques traduisant l’écologie intégrale en actions concrètes sur le terrain ; et 
l’engagement de l’Église et de la société civile dans les processus mondiaux (par exemple, 
travaux liés à la COP, forums internationaux).  

Lorsque le contexte politique le permet, les ministères sociaux s’engagent dans des campagnes 
de plaidoyer et dans le débat public (notamment en Australie) ; ils nouent également des 
alliances stratégiques avec la société civile, les instances ecclésiastiques et les acteurs 
gouvernementaux. Dans des conjonctures plus restrictives, l’action de plaidoyer est menée 
indirectement par le biais de réseaux, de la recherche, de la formation et de la construction de 
relations.  

Dans toute la région, des efforts collectifs sont déployés pour renforcer la collaboration au 
sein de la JCAP et entre les provinces, ainsi que pour renforcer les capacités, développer le 
leadership, protéger, mener des recherches, apprendre et mettre en valeur les récits, afin 
d’amplifier l’impact et de consolider l’identité commune.  

3. Quels sont nos défis et nos perspectives pour l’avenir ?  

Dans tous les contextes, les ministères sociaux sont confrontés à un certain nombre de défis 
similaires :  

●​ Insécurité du financement, en particulier la difficulté de garantir des ressources durables, 
flexibles (non liées),  

●​ Contraintes et pressions en matière de ressources humaines, notamment concernant 
les jésuites et leurs collaborateurs « surmenés », ainsi que la nécessité de formation.  

●​ Restrictions politiques et réglementaires, qui limitent la liberté de plaidoyer et la liberté 
opérationnelle,  

●​ Ampleur et complexité des besoins, particulièrement à l’heure où le changement 
climatique, les migrations et les inégalités s’intensifient,  

●​ Risque de fragmentation, de cloisonnement, et de modes de travail transactionnels qui 
nuisent à un accompagnement plus approfondi.  
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Malgré ces défis et difficultés, les perspectives sont globalement prudentes mais porteuses 
d’espoir :  

●​ Beaucoup perçoivent dans les pressions actuelles une occasion de renouveau, une 
intégration plus profonde de l’écologie et de la justice, et une planification 
apostolique plus intentionnelle,  

●​ L’accent est mis sur une vision réaliste des capacités, en privilégiant la profondeur, 
la qualité et la fidélité à la mission, plutôt que sur la surenchère ou la dispersion. 
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Conférence jésuite du Canada et des États-Unis (JCCU)  
Rapport JCCU 2025 

Par : Père Christopher Kellerman, S.J.  

Aux États-Unis et au Canada, la promotion de la justice sociale traverse une période difficile. 
Même le terme « justice sociale » est de plus en plus considéré avec mépris aux États-Unis, et 
bon nombre des causes que nous considérons comme essentielles à notre foi catholique (justice 
raciale, protection et soin de notre Maison commune, accueil des immigrants, aide 
internationale) ont été systématiquement démantelées au niveau gouvernemental et dénigrées 
au niveau culturel. Le Canada comme les États-Unis ont tous deux assisté à une montée en 
puissance des sentiments et des mesures législatives hostiles aux immigrants.   

Le mouvement anti-immigration a eu un impact considérable sur nos apostolats : les paroisses 
et les écoles doivent désormais mettre en place des mesures pour protéger leurs familles tout en 
respectant la loi, tandis que les apostolats frontaliers sont considérés comme des activités 
déviantes liées à la traite d’êtres humains et au trafic de drogue. Le Canada connaît une hausse 
des taux de pauvreté depuis 2023, et les peuples autochtones des deux pays continuent de 
souffrir d’un niveau de pauvreté alarmant. De plus, le revirement dramatique opéré par le 
gouvernement américain dans ses relations avec le Canada a contraint le gouvernement 
canadien à une profonde réorientation des relations économiques, internationales, 
commerciales et militaires du pays.  

Au milieu de tout cela, le réseau jésuite de la Conférence n’a fait qu’accroître ses activités en 
faveur de la justice sociale. Du 17 au 20 juin s'est tenue à Chicago, dans l’Illinois, notre première 
Assemblée pour l’Écologie, qui a réuni des acteurs promoteurs de l’écologie issus de divers 
apostolats. Cela a conduit à une large participation à une campagne collaborative intitulée « 
Pilgrimages of Hope for Creation » (Pèlerinages d’espoir pour la Création) pendant la Saison de la 
Création. Cette année, nous avons constaté une communication accrue sur l’écologie, entre 
différents apostolats, plus que jamais auparavant. Néanmoins, nous savons qu’il reste encore 
beaucoup à faire pour construire des structures durables. Au cœur de la crise migratoire, le 
réseau s’est mobilisé en participant à de nombreuses manifestations publiques et en organisant 
des services de prière dans le cadre de multiples campagnes nationales.  

Le Bureau pour la Justice et l’Écologie (OJE), en collaboration avec le Service jésuite 
nord-américain pour les réfugiés (JRS/USA), a organisé plusieurs webinaires sur des sujets liés 
aux migrants pour nos apostolats, et le réseau sur les migrations (Migration Network) des 
États-Unis et du Canada a tenu sa réunion annuelle à Miami. L’OJE a également ajouté deux 
nouveaux domaines d’action publique à son travail : l’utilisation responsable de l’intelligence 
artificielle, ainsi que la promotion de la paix internationale, de la liberté religieuse et du 
développement humain intégral. Sur ces questions et bien d’autres, l’OJE poursuit sa 
collaboration avec des organisations catholiques, œcuméniques, interconfessionnelles et laïques. 
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Malheureusement, de nombreux apostolats sociaux canadiens rencontrent des difficultés 
financières, cela bien que « Canadian Jesuits International » ait su faire preuve de résilience en 
soutenant des initiatives de justice sociale, qu’elles soient bien établies ou naissantes, allant de 
réseaux reconnus, tels que le JRS, au Réseau jésuite d’Amérique latine, en passant par le Réseau 
pastoral et de solidarité autochtone, tout en s’engageant dans la lutte contre l’injustice dans les 
exploitations minières.   

Au cours de l’année à venir, nous nous attendons à ce que de nombreux défis sociétaux actuels 
perdurent. Nous avons l’intention de continuer à faire de notre mieux pour défendre et affirmer 
la dignité des migrants et aider nos apostolats à les servir, d’élargir notre travail dans le domaine 
écologique, ainsi que de poursuivre nos efforts d’évangélisation en mettant en lumière le lien 
entre foi et justice.  
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Conférence jésuite des Provinciaux Européens (JCEP)  
Par : Père Filipe Martins, S.J.  

 

1.​ Situation sociale  
 

La situation géopolitique actuelle de l’Europe est fortement marquée, d’une part, par l’invasion 
persistante de la Russie en Ukraine, l’Union européenne (UE) apportant un important soutien 
militaire et financier à l’Ukraine. Face aux nouvelles « ambitions territoriales » de la Russie, 
plusieurs pays traditionnellement non alignés, comme la Suède et la Finlande, ont rejoint 
l’OTAN, tandis que l’Islande et la Norvège envisagent d’adhérer à l’UE. D’autre part, à la suite de 
l’établissement de la nouvelle administration américaine et de ses politiques instables dans des 
domaines tels que l’économie mondiale, la politique internationale (où « la force fait loi »), ainsi 
que le changement climatique, l’UE (un bloc regroupant 27 des 44 pays européens) a compris 
qu’elle était livrée à elle-même, et bien que le « Green Deal » ait été la principale boussole durant 
la période 2019-2024, la « compétitivité » est désormais le nouveau « mot d’ordre », dans un 
monde multipolaire où les droits humains traditionnels et les règles multilatérales ne semblent 
plus s’appliquer. De plus, la rhétorique anti-immigration est utilisée par les partis d’extrême 
droite à travers tout le continent, tandis que les formes de gouvernement « démocratiques 
illibérales » sont en plein essor.  

 

2.​ Principaux efforts et actions apostoliques (points forts de 2025)  
 

En ce qui concerne les principaux efforts et actions socio-environnementales en 2025 :  

JRS-Europe a maintenu son programme « One proposal » (Une proposition unique) axé sur 
l’Ukraine, avec des activités sur le territoire ukrainien et dans les pays avoisinants, atteignant 
près de 150 000 personnes au cours de l’année 2025. Les 23 bureaux nationaux du JRS en 
Europe ont continué à travailler sur les centres de détention, l’accès à la protection, l’inclusion 
sociale et la sensibilisation, et un nouveau Cadre stratégique 2026-2030 a été approuvé.  

Quant au Réseau Xavier (Xavier Network — XN), composé de 14 bureaux de mission en Europe, 
en Amérique du Nord et en Australie, travaillant sur le développement et les situations 
d’urgence, il mène des projets dans 87 pays du Sud global. Outre les nouvelles réponses 
d’urgence à la guerre et aux catastrophes naturelles, le Réseau Xavier a poursuivi en 2025 la 
réflexion sur son identité et sa mission, tout en renforçant la collaboration avec les deux autres 
réseaux jésuites mondiaux, JRS International et Fe y Alegria.  

En plus du travail du JRS et du XN, 14 des 16 provinces jésuites européennes disposent de 
délégués sociaux et d’équipes de coordination, avec environ 150 institutions locales et 
nationales qui assurent une large gamme de services sociaux aux personnes vulnérables. Il 
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existe un groupe similaire d’éco-délégués et d’équipes européennes, ainsi que plusieurs 
provinces (comme EOF, BRI, EUM, ECE et d’autres) qui ont conçu et mettent en œuvre des plans 
de transition inspirés de l’UAP4.  

La JCEP dispose également d’un petit réseau de Centres sociaux, axés sur la recherche, la 
sensibilisation et le plaidoyer, qui ont organisé une semaine de l’enseignement social ignatien 
(Ignatian Social Teaching Week) en juin 2025. Plusieurs de ces Centres se sont engagés dans une 
campagne européenne de plaidoyer — « Future Generations Initiative » (Initiative 
Générations futures) —, menée avec succès par le JESC, qui a rassemblé plus de 30 acteurs 
confessionnels et non confessionnels, étroitement collaborant avec la Commission européenne, 
aboutissant à la Stratégie d’équité intergénérationnelle au début de l’année 2026.  

Enfin, plusieurs institutions jésuites européennes (telles que JESC à Bruxelles, JCFJ à Dublin et 
les Missions Jésuites au Royaume-Uni), de même que des Provinces (comme l’EOF) et des 
mouvements ignatiens (tels que CLC Europe) se sont engagés et ont participé à la campagne 
mondiale pour la COP30 « Jésuites pour la justice climatique ».  

 

3.​ Défis et perspectives (en regardant vers l’avenir)  
 

L’Europe peut être considérée comme un continent où la plupart des gens jouissent d’un bon 
niveau de vie, avec un accès gratuit à l’éducation, à la santé et aux libertés civiles. Avec les 
nouvelles contraintes économiques et géopolitiques décrites ci-dessus, la question est de savoir 
comment l’Europe peut-elle continuer à « être fidèle à ses valeurs et à montrer l’exemple » 
(comme aiment le souligner ses dirigeants), en s’engageant à la fois dans une transition 
socio-environnementale mondiale équitable, ainsi que dans un soutien continu et fructueux aux 
populations les plus vulnérables, tant sur le continent européen que dans les pays en 
développement du Sud global.  

La Compagnie de Jésus en Europe est appelée à rester pastoralement et socialement engagée 
dans cet effort. Les défis actuels sont tels que la diminution du nombre de jésuites, la formation 
de partenaires laïcs (dont beaucoup sont dorénavant des directeurs et coordinateurs de réseau 
engagés) dans l’identité et la mission, la viabilité financière de nombreuses institutions sociales 
dans un contexte de réduction des financements,  le renforcement du travail de plaidoyer tant au 
niveau national qu’international, et enfin – dernier mais pas des moindres – le témoignage et 
l’engagement des Jésuites et des partenaires laïcs à « être le changement que nous voulons voir » 
dans les sociétés européennes (auquel les réflexions entretenues par les délégués sociaux et 
éco-représentants visent à contribuer).  
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Conférence des provinciaux jésuites  
en Amérique latine et dans les Caraïbes (CPAL)  

RAPPORT ANNUEL - CPAL 2026  
Par : Agnaldo Pereira de Oliveira Júnior, S.J.  

  
Quel est le statut de la justice sociale dans la région ?  
  
En Amérique latine et dans les Caraïbes, quatre éléments du contexte régional tumultueux 
demeurent constants : a) la persistance des inégalités structurelles ; b) une grave crise de 
sécurité et de violence ; c) l'aggravation de la crise en matière de protection des personnes 
déplacées de force ; d) l'intensification de la dégradation de l'environnement.  

  
1. Inégalités structurelles : L’Amérique latine est l’une des régions les plus inégalitaires au 
monde. Ces inégalités sont liées à divers facteurs, tels que l’absence de taxation sur les grandes 
fortunes, les emplois informels, les conditions de vie précaires de millions de familles, les 
inégalités de genre (féminisation de la pauvreté), la corruption et la qualité significativement 
faible de l’éducation dispensée à la majorité de la population.  

  
2. Diminution de la sécurité et augmentation de la violence : éléments étroitement liés à des 
taux d’homicide historiquement élevés, à la présence du crime organisé dans toute la région, 
ainsi qu’à la montée des narco-États et du commerce illicite.  

  
3. Manque de protection pour les personnes déplacées de force : Outre la militarisation des 
frontières, l’année 2025 a porté un coup dévastateur aux personnes en mouvement, aux 
migrants et aux réfugiés de la région. La réduction des subventions accordées par le 
gouvernement américain aux organisations soutenant ces populations a entraîné le blocage de 
migrants en cours de route, des retours forcés et une migration inversée.  

  
4. Dégradation de l’environnement : L’exploitation excessive des ressources naturelles et la 
déforestation (notamment en Amazonie) ont des répercussions non seulement sur le climat 
local, régional et mondial, mais provoquent également des conflits violents, qui touchent 
souvent les communautés autochtones et rurales luttant pour protéger leurs territoires 
ancestraux.  
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Éléments forts de 2025 : Quels ont été nos principaux efforts et initiatives 
apostoliques ?  
  
Formation en écologie intégrale et justice socio-environnementale destinée aux acteurs des 
réseaux des Centres sociaux, « Jesuita con Migrantes », « Comparte », « Fe y Alegría »,                      
« Solidaridad » et « Apostolado Indígena ». Un travail en réseau qui a permis de former près de 
200 personnes. Il convient de souligner le partenariat avec l’Université Javeriana, qui a permis 
de mettre à disposition une précieuse plateforme de formation. La deuxième promotion est déjà 
en cours d'organisation. 
 
Progrès dans la structuration du Service jésuite panamazonien (SJPAM). Création d'un 
groupe de coordination de la mission entre les 7 provinces ayant un territoire amazonien, qui a 
contribué à impliquer davantage les provinciaux, leurs provinces et la conférence dans les défis 
et les espoirs de notre mission en Amazonie.  
 
Rapprochement accru entre les réseaux : Réseau de solidarité et d’apostolat autochtone, 
Service jésuite panamazonien et Réseau des radios d’Amérique latine et des Caraïbes, ce qui a 
permis d’identifier des initiatives communes et de mieux exploiter le potentiel que le Réseau des 
radios peut offrir aux provinces et aux autres réseaux de la conférence.  
 
Organisation logistique pour la COP30 en Amazonie. Accueil de l'équipe de jésuites et de 
laïcs qui a participé en présentiel à Belém lors des journées de la COP30.  
 
Le Groupe Genre et Égalité continue de progresser vers un dialogue accru et une meilleure 
intégration de la perspective de genre dans les provinces et les réseaux de la conférence.  
 
Assemblée continentale du Réseau jésuite avec les migrants et renforcement de l'équipe 
de coordination du réseau, avec la participation de la Conférence des États-Unis et du Canada 
(JCCU), pour une mission continentale mieux articulée. 
 
Assemblée du Réseau des paroisses et des églises confiées à la Compagnie, qui a repris ses 
réunions en présentiel et organise actuellement une initiative de communautés d’apprentissage 
et de dialogue en lien avec les Préférences apostoliques universelles (PAU).   

  
Quels sont nos défis et nos perspectives pour l’avenir ?  

●​ Face à l’accentuation des inégalités structurelles, la CPAL estime nécessaire de 
réorganiser le Réseau des Centres sociaux afin de mieux servir les provinces et la 
région dans les domaines que le réseau a identifiés comme relevant de sa mission : 
les droits de l’homme et la démocratie ; les modèles économiques alternatifs ; et 
l’écologie intégrale.  
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●​ Au regard du défi que constitue l’accompagnement des personnes déplacées de 

force, des migrants et des réfugiés, la nécessité de restructurer le Service Jésuite 
pour les Réfugiés (JRS) en Amérique latine et de renforcer sa coordination avec le 
Réseau Jésuite avec les Migrants (JRM) est devenue évidente. Il s’agit d’une mission 
partagée entre les deux conférences : JCCU et CPAL.  

●​ Face au défi que représentent l’insécurité et la violence régionales, nous devons 
systématiser l’expérience positive du Dialogue National pour la Paix dans la province 
mexicaine. Il s’agit d’un mouvement pluraliste au Mexique qui rassemble des 
individus, des communautés et des institutions engagés dans la consolidation de la 
paix afin d’améliorer la sécurité, la justice et le tissu social. Nous espérons 
reproduire cette pratique afin de renforcer la cohésion sociale.  

●​ Enfin, face à la réalité de la dégradation environnementale, nous visons à poursuivre 
le programme de certificat en écologie intégrale et en justice 
socio-environnementale. Néanmoins, accroître la visibilité des bonnes pratiques 
écologiques au sein de la Conférence et obtenir un impact plus important sur la 
conversion écologique de nos provinces et des réseaux reste l’objectif central pour 
faire face à la crise climatique et à ses effets dans la région.  
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Conférence jésuite d’Asie du Sud (JCSA) 
Par : Jerald D. Souza, S.J.  

Principaux aspects du contexte externe et interne de l’Asie du Sud :  

1.​ La démocratie dictatoriale : toutes les structures et tous les systèmes 
antidémocratiques sont introduits et mis en place par le gouvernement actuel au 
nom de la démocratie. L’introduction d’amendements anti-conversion a la Loi 
relative aux contributions étrangères (FCRA) en est un exemple concret.  

2.​ Les politiques de développement sont entre les mains d’une poignée de personnes, 
ce qui creuse le fossé entre les riches et les pauvres. Le taux de chômage est en 
hausse.  

3.​ L'exercice de cartographie électorale est un processus manipulé et biaisé qui conduit 
à la victimisation des communautés minoritaires.  

4.​ Le système fédéral en Inde est en jeu. Le gouvernement central cherche 
continuellement à exercer la suprématie sur les États.  

 
SJ Internal:  

1.​ La diminution du nombre de vocations est une préoccupation en Asie du Sud.  
2.​ Les œuvres sont surinstitutionnalisées, excessivement bureaucratisées, ce qui induit 

un affaiblissement de l’esprit de plaidoyer et de mobilisation.  
3.​ Il devient de plus en plus difficile d'aborder les sujets faisant l'objet de controverse.  
4.​ Une restructuration s'impose pour répondre aux enjeux d'ordre national.  

  

Rapport annuel de la Conférence jésuite  
d'Asie du Sud 2025-2026  

 

Contexte  
Alors que le contexte extérieur de l’Asie du Sud est alarmant, marqué par le recul de la 
démocratie et des valeurs constitutionnelles, la Conférence jésuite (JCSA) est engagée dans un 
processus de restructuration, en tenant compte du contexte, des effectifs et des apostolats 
existants. Il est craint que nous passions en mode maintenance plutôt qu'en mode actif. Le 
ministère chargé de l’action sociale est confronté à des difficultés encore plus grandes, tant 
externes qu’internes.  

On dénombre 133 Centres sociaux. D’après les données récentes, 238 jésuites sont engagés à 
temps plein et 270 à temps partiel dans le ministère de l’action sociale, ainsi que 123 religieuses 
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(102 à temps plein + 21 à temps partiel). Le ministère compte également 1 023 collaborateurs 
laïcs (616 à temps plein + 407 à temps partiel) et 1 302 collaboratrices laïques (628 à temps 
plein + 674 à temps partiel) sur le terrain, afin de favoriser l’autonomisation des populations et 
promouvoir les leaders communautaires, pour qu’ils puissent faire valoir leurs propres droits et 
privilèges.  

De manière générale, les centres sociaux s’occupent des questions telles que la condition des 
femmes, des enfants, des habitants des bidonvilles et des zones forestières, des migrants, des 
populations autochtones, des personnes issues des castes inférieures, des jeunes non organisés 
et des droits des travailleurs. Parmi leurs principales activités figurent : la formation humaine et 
sociale, la promotion de l’organisation, la sensibilisation et l’assistance sur les questions 
juridiques, l’éducation complémentaire, différents programmes de formation, les campagnes en 
faveur des droits de l’Homme, etc.   

Divers programmes nationaux ou régionaux (zones) assurent la cohérence et impulsent le 
travail en réseau de l’action sociale :  

GARANTIR LA PROTECTION SOCIALE (ENSURING SOCIAL PROTECTION — ESP)  

Également connu sous le nom de Lok Manch, l’ESP est un programme regroupant 88 
organisations, dirigé par une équipe de coordination de l’Indian Social Institute, à Delhi. Cette 
équipe se compose d’un directeur, d’un coordinateur national, d’un chargé de programme et 
d’un responsable de la campagne et de la communication.  

Le programme en est à sa quatrième phase. Ses interventions sont axées sur le droit à la santé et 
au travail à l’échelle nationale, ainsi que sur les questions spécifiques propres à chaque État à 
l’échelle régionale. Il continue également de promouvoir le leadership communautaire afin que 
les groupes cibles puissent mieux faire valoir leurs droits et privilèges, tels que le droit à 
l'alimentation, à l’éducation, au logement, à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène, aux repas de 
midi, aux pensions de veuvage et aux pensions de vieillesse.  

SANKALP (Éducation de qualité)  

Le coordonnateur de la Conférence déploie d’importants efforts pour coordonner les activités 
dans les différentes provinces. Il a pris contact avec 10 provinces où diverses formes d’éducation 
non formelle ont été mises en place, telles que des cours particuliers et de soutien, des centres 
d’étude du soir, des enseignements complémentaires, etc. Dans certains cas, il s’agit de la seule 
et unique éducation dont bénéficient les élèves. Selon les statistiques fournies, environ 100 000 
étudiants bénéficient de ces centres. Un plan prévoit de se concentrer sur les écoles publiques 

des provinces de la zone centrale afin d’améliorer leur fonctionnement grâce à des actions de 
sensibilisation et des cours complémentaires additionnels.  
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La pédagogie et le contenu du programme SANKALP visent à lutter contre les nombreuses 
formes d’exclusion auxquelles sont confrontés les élèves marginalisés, issus de milieux 
défavorisés. L’objectif est de permettre aux enfants de bénéficier d'un environnement scolaire 
accueillant et de les aider à surmonter leur peur, la discrimination et l'isolement, le complexe 
d'infériorité, etc., ainsi que d'accompagner les enfants en décrochage scolaire qui se voient 
privés de toute opportunité.   

Les plans futurs incluent : la préparation d’un manuel Sankalp présentant la vision, les buts, les 
objectifs et les activités ; l’élaboration d’un programme et de modules destinés à la formation 
des enseignants et pour l’enseignement des étudiants ; la mise en place d’un comité de 
coordinateurs de  l’action sociale par zone ; la structuration d’un système centralisé de soutien 
aux ressources (au niveau des zones ou de la conférence) afin d’assurer la continuité et de 
disposer de personnes dotées d’une vision et d’une créativité accrues ; ainsi que des visites 
régulières, en ligne et en présentiel.  

ÉCOLOGIE INTÉGRALE  

Le coordonnateur de la Conférence a régulièrement interagi avec les coordonnateurs 
provinciaux. La première réunion annuelle de la Conférence s’est tenue à Chennai du 21 au 23 
mars 2025. À cette occasion, les délégués ont présenté les initiatives écologiques mises en œuvre 
dans leurs provinces respectives. Un plan a été élaboré lors de cette réunion en vue de la COP 30, 
afin de mener des actions de plaidoyer en faveur de la justice climatique.  

Compte tenu de l’urgence de la situation, une politique de la Conférence sur l’écologie a été 
publiée et diffusée en vue de sa mise en œuvre. Le coordonnateur de la Conférence a participé à 
la COP 30, au cours de laquelle quatre questions importantes ont été abordées dans le cadre de 
la campagne et de l’action de plaidoyer : (1) Annulation des dettes des pays pauvres, (2) 
Renforcement du Fonds pour les pertes et de dommages (FRLD) par l’allocation de ressources 
suffisantes pour faire face aux graves effets du changement climatique, (3) Définition d’objectifs 
pour une transition énergétique juste visant à réduire les émissions de CO2,  (4) Définition 
d’objectifs clairs pour développer un système alimentaire mondial fondé sur la souveraineté 
alimentaire et les pratiques agroécologiques. La réunion annuelle de 2026 a été prévue pour le 
17-18-19 avril 2025.  

RÉSEAU D'INFORMATION SUR L'AIDE AUX MIGRANTS (MIGRANTS ASSISTANCE 
INFORMATION NETWORK — MAIN)  

Le réseau fait preuve d’un très bon travail, et une importante collaboration interprovinciale 
s’opère entre les États d’origine et de destination, ainsi qu’un échange de personnel. Bien qu’il 
n’ait pas été en mesure de traiter l’intégralité de la problématique concernant les migrants, le 
réseau apporte son soutien aux migrants en détresse, à ceux qui sont en contact avec lui et ceux 
qui sont en lien avec les leaders communautaires du réseau MAIN. C’est un travail fastidieux, 

24 



 
mais tous les directeurs de centres et les leaders communautaires accomplissent un excellent 
travail avec l’aide de l’administration locale et des organisations de la société civile. Les 
difficultés découlent du contexte socio-économique et politique hostile du pays. La sécurité des 
agents de liaison communautaires du réseau MAIN demeure une préoccupation.  

JUSTICE DANS LE SECTEUR MINIER (JUSTICE IN MINING — JIM)  

Un processus de réorganisation est en cours pour faciliter l’intégration de Justice in Mining en 
tant que groupe de travail au sein de l’écologie intégrale. L’exploitation minière et les 
déplacements des populations sont très présents dans les provinces de la zone centrale du 
Jharkhand, de l’Odisha et du Chhattisgarh. Il s’agit essentiellement d’un effort de plaidoyer 
auprès du gouvernement, qui comporte de nombreux risques. En 2025, un plan a été élaboré 
pour renforcer le réseau et identifier des priorités communes. Les visites régulières sur le 
terrain, l’organisation de programmes de renforcement des capacités et la consolidation du 
système traditionnel de gouvernance locale se poursuivent.  

Un guide a été publié afin de favoriser la réflexion et d’impulser l’action, tout en aidant les 
organisations à accompagner les communautés affectées par l’exploitation minière au moyen 
d’une action de plaidoyer en faveur de la défense des droits humains, de la paix et de l’écologie 
intégrale. En 2025, l’accent a été mis sur le renforcement des capacités des membres du réseau 
et la finalisation du plan pour 2025-2027. L’accent est mis sur les visites de terrain, le 
programme de sensibilisation, la mise en réseau des leaders communautaires, avec l’Église 
catholique et le secteur minier, ainsi que la collaboration avec l’ICAN, LRA, CPM Jharkhand, 
MIRA, Azadi Bachao Abhiyan, etc.  

MINISTÈRE JÉSUITE AUPRÈS DES PEUPLES AUTOCHTONES (JESUITS MINISTRY 
AMONG INDIGENOUS PEOPLES — JEMAI)  

Il s’agit d’une initiative collaborative de toutes les provinces œuvrant pour les peuples 
autochtones autour de problématiques et défis communs : la recherche sur les droits coutumiers 
et la codification, comme cela a été fait au Gujarat, la sensibilisation sociopolitique des 
populations tribales, la promotion des droits juridiques et culturels. De plus, l'intégration du 
Nord-Est doit faire partie intégrante du Ministère chargé de l’action auprès des peuples 
autochtones. Enfin, il convient de redynamiser les efforts concernant les zones classées et la loi 
PESA. 

ADIVASI JEEVAN VIKAS SANSTHA — AJVS  

Adivasi Jeevan Vikas Sanstha est une association enregistrée en vertu de la loi de 1860 sur 
l'enregistrement des associations (Societies Registration Act) et est située dans la capitale 
nationale, sur le territoire de Delhi. Adivasi Jeevan Vikas Sanstha (AJVS) est une initiative lancée 
par l’ancien secrétaire de la JESA (Action sociale jésuite), le père Tom Kavalakatt, S.J., en faveur 
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du bien-être des femmes issues des communautés tribales venues à Delhi à la recherche d'un 
emploi. L’initiative a pris une forme concrète à l’époque du père Joseph Xavier, S.J., qui a trouvé 
un appartement dans le quartier de Sidhartha Extension et en a fait un centre d'accueil 
temporaire et un point d'assistance destiné aux jeunes femmes actives. L’AJVS a été enregistrée 
en 2002 et continue de se forger une solide réputation grâce à son travail remarquable. L’Indian 
Social Institute de Delhi, a fait preuve d’une grande générosité en fournissant ses locaux et des 
ressources pour le bien-être des femmes.   

Les principales activités de l'AJVS consistent à recruter des femmes issues des communautés 
tribales au sein de l'organisation et à leur offrir un emploi dans un environnement de travail 
adapté, avec un salaire décent à la hauteur de leurs compétences et de leurs capacités. La 
Compagnie de Jésus parraine tout au long de l'année de nombreuses initiatives de 
développement des compétences, des programmes de sensibilisation et des sessions de 
renforcement des capacités. Elle fournit un hébergement aux femmes sans emploi, les aide à 
trouver un emploi et encourage les activités de collaboration avec d'autres organisations 
partageant les mêmes valeurs. Des activités culturelles sont organisées pour les encourager à 
préserver et à promouvoir leur propre culture ; un voyage éducatif est organisé une fois par an 
en dehors de Delhi. Les femmes acquièrent une autonomie financière, travaillent pour améliorer 
les conditions de vie de leur famille et financent l'éducation de leurs enfants.  

JCSA - RÉINVENTION ET RESTRUCTURATION (Reimagination and Restructuring)  

Le processus de Reimagination and Restructuring, lancé par la Conférence jésuite d’Asie du Sud, 
est une opportunité pour réexaminer et évaluer la situation actuelle du Ministère de l’Action 
sociale (SAM), afin de le réimaginer et de le restructurer dans le contexte changeant dans lequel 
il opère aujourd’hui, et cela dans le but de mener des interventions significatives et fructueuses. 
D'importants défis nous attendent : la pérennité du Ministère de l'Action sociale (SAM) en 
termes de ressources humaines et financières ; la mise en réseau et la collaboration, en 
particulier avec la recherche et l'édition, ainsi qu'avec d'autres organisations communautaires, 
organisations de la société civile, militants sociaux et intellectuels, partageant les mêmes 
préoccupations, objectifs et valeurs ; la mise en place d'une équipe au niveau central pour traiter 
les questions nationales ; et le renforcement des groupes de réflexion au niveau des Provinces et 
du Secrétariat. L'audit et l'évaluation du SAM constituent une condition préalable à la 
réinvention et à la restructuration du ministère afin d'améliorer son impact et son efficacité 
aujourd'hui. À noter que les provinces en sont actuellement à des stades différents.   
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Depuis la base :  
Le Réseau Mondial de Plaidoyer Ignatien (GIAN)  

  

Rapport consolidé sur les initiatives GIAN  
Un seul corps, une mission partagée  

  

Conformément au mandat du père Arturo Sosa, supérieur général de la Compagnie de Jésus, le 
Réseau ignatien mondial de plaidoyer (GIAN) est une plateforme mondiale à laquelle participent 
des institutions apostoliques du monde entier : écoles, centres sociaux, paroisses, universités, 
stations de radio, maisons de retraite, etc. —, qui unissent leurs voix et leurs ressources pour 
renforcer leurs actions de plaidoyer à différents niveaux. 

Son objectif est transformateur : il ne s'agit pas seulement d'accompagner et de servir les 
personnes touchées par l'injustice, mais aussi de militer pour changer les causes profondes de 
cette injustice. 

À travers ses initiatives, le GIAN partage des informations, promeut une vision commune et 
renforce les capacités de plaidoyer des institutions participantes, tout en encourageant et en 
mobilisant l'action mondiale. Nous mettons en relation les connaissances et les ressources afin 
de proposer un changement réel et d'accroître notre capacité à influencer les politiques 
publiques en faveur de la justice sociale et de l'écologie intégrale. 

Le nombre alarmant de personnes déplacées de force (plus de 117 millions selon les derniers 
rapports de l’OIM), les défis posés par la corruption croissante des institutions sociales et 
politiques, la montée du nationalisme et des fondamentalismes idéologiques, y compris 
religieux, le fossé économique grandissant entre les riches et les pauvres, l’évolution des 
concepts traditionnels du travail, de la famille et des rôles de genre, ainsi que la crise climatique 
alarmante qui menace de détruire les conditions nécessaires à la vie humaine sur de vastes 
étendues de la planète, sont autant d’éléments d’une crise à laquelle nous devons faire face 
ensemble. 

Dans ce contexte complexe, les quatre initiatives du Réseau ignatien mondial de plaidoyer 
(GIAN) constituent la réponse que la Compagnie de Jésus a décidé d'apporter dans le cadre 
d'une foi en quête de justice. 

 Les initiatives de GIAN s’articulent autour de quatre défis mondiaux : la défense des droits de 
toutes les personnes contraintes de migrer, la collaboration pour la protection et le soin de notre 
Maison Commune, la justice dans les activités minières et d’extraction des ressources naturelles, 
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de même que le droit à une éducation de qualité. Il ne s’agit pas d’inventer de nouveaux projets, 
mais d’accepter d’agir de manière coordonnée au niveau mondial sur les causes qui génèrent la 
souffrance, la douleur et l’injustice autour de ces quatre enjeux mondiaux : éducation, 
exploitation minière, migration forcée et justice socio-environnementale.  
  
« Nul ne se sauve seul », répétait le pape François dès le début de son pontificat ; et bien que « 
nous soyons tous dans le même bateau », quelques-uns se trouvent sur le pont et aux étages 
supérieurs, profitant du voyage et de la croisière, tandis que l’immense majorité s’épuise et perd 
la vie dans les cales du navire, si souvent invisibilisée. Travailler ensemble et de manière 
articulée avec de nombreux autres acteurs sociaux, au sein et en dehors du secteur religieux, est 
le meilleur moyen d’obtenir de réels impacts face à des défis qui ne connaissent pas de 
frontières.  
  
Le travail de collaboration et de networking nous a permis de franchir des étapes importantes et 
d'amplifier l’impact de nos actions en tant que corps mondial. Pour ne citer que quelques 
exemples : ​
  

1.​ L’initiative Justice dans le secteur minier (Justice in Mining) a développé une action 
politique solide visant à intégrer stratégiquement au moins 21 institutions issues des 
6 Conférences des Supérieurs majeurs. En avril 2025, elle a organisé un événement en 
ligne, intitulé « L'extraction des minerais critiques et l'accaparement des terres du 
point de vue des peuples autochtones », qui a coïncidé avec la tenue du Forum 
permanent des Nations Unies sur les questions autochtones. En juillet 2025, le réseau a 
présenté, lors d’un webinaire, le document « Orientations pastorales des Églises 
catholiques sur l’exploitation minière », fruit d’une collaboration avec le Réseau Églises 
et secteur minier (Red Iglesias y Minería), qui proposait des lignes directrices 
pastorales pour les institutions catholiques opérant dans les territoires touchés par 
l’exploitation minière. Il a également activement collaboré à l’élaboration et à la 
production d’un document intitulé « Lettre ouverte pour une Église samaritaine : 
Écoute le cri des pauvres et de la Terre », qui, en avril 2026, demandait au pape Léon 
XIV d’inclure les voix des communautés affectées par l’extractivisme dans les dialogues 
menés au Vatican et, depuis celui-ci, avec des représentants de l’industrie minière.  

  
2.​ L’initiative Migrations forcées (Forced Migration) a pu compter sur la participation de 

214 institutions issues de divers domaines apostoliques lors des 6 conférences des 
Supérieurs majeurs. Sa campagne de grande envergure « L’espoir est le CHEMIN » 
(2025) a été menée avec succès dans 50 pays, générant un impact documenté de plus 
de 1,8 million d’interactions mondiales ; et a activement participé à des actions de 
plaidoyer dans le cadre d’importants forums internationaux et de discussions 
multilatérales tels que Carthagena+40 ou à des campagnes telles que « Dear 
European Parliament ».  
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3.​ L’initiative Droit à l’Éducation (Right to Education) a eu un impact considérable grâce 
aux actions de ses participants, notamment la campagne « Droit à l’apprentissage » 
menée par Fe y Alegría dans plus de 15 pays, avec 20 mobilisations de haut niveau, 
ou encore le travail mené par le SANKALP, dans la Conférence des Provinciaux d’Asie 
du Sud, qui fournit des données sur la prise en charge éducative complémentaire de 
plus de 100 000 enfants issus des communautés les plus exclues (Dalits et Adivasis), 
en collaboration avec plus de 100 partenaires dans 15 États de l'Inde.   

 
4.​ Pour sa part, dans le domaine de l’environnement, l’initiative GIAN pour la justice 

sociale et l’écologie intégrale (Integral Ecology) a été chargée de coordonner, avec la 
participation active du SJES et d’institutions d’autres domaines apostoliques, la 
participation de la Compagnie de Jésus au processus préparatoire et à la réalisation de 
la COP30 au Brésil (avec une délégation de plus de 30 personnes,  composée de 
jésuites et d’autres collaborateurs), la campagne « Jésuites pour la justice climatique 
» et de nombreux supports de sensibilisation qui ont fait de 2025 une année 
importante pour le plaidoyer (interne et externe) en faveur de la justice 
socio-environnementale.  

Perspectives d’avenir… 

Dans l’immédiat, les initiatives du GIAN doivent relever de nombreux défis. 

●​ L’initiative « Justice in Mining » devra notamment concilier la tension persistante entre 
les communautés de pratique locales et le besoin urgent d’actions de plaidoyer aux 
niveaux régional et mondial. À cette fin, elle mettra en œuvre son plan stratégique 
mondial. 

●​ L’initiative « Droit à l’éducation » relèvera le défi d'établir une présence conjointe et 
coordonnée au siège de l’ONU à Genève afin de promouvoir une position commune sur le 
financement mondial de l’éducation. 

●​ L’initiative « Migrations forcées » s’est donné pour objectif de renforcer son 
engagement par des actions concrètes garantissant aux migrants et aux personnes 
déplacées un droit de regard sur les processus décisionnels, et de poursuivre sa 
réinvention stratégique en promouvant des réseaux mondiaux intersectoriels pour un 
plaidoyer plus approfondi face au défi des déplacements forcés. 

●​ L’initiative Écologie intégrale vise à approfondir les partenariats universitaires en 
cartographiant les capacités internes et en menant des actions concrètes, tant au niveau 
local que dans le cadre de sa participation à des forums internationaux, notamment au 
sein du processus de la COP31. Ses trois groupes de travail poursuivent par ailleurs un 
processus stratégique de discernement en faveur de la cohésion et de la durabilité. 
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Si nous souhaitons poursuivre sur cette voie, qui consiste à passer des mots et des déclarations à 
une action concrète et cohérente, en garantissant non seulement des résultats en matière 
d'activités, mais aussi des impacts qui améliorent les politiques publiques, nous devons 
renforcer notre capacité à mener des efforts de plaidoyer de plus en plus unifiés, tout en restant 
différenciés. Cela exige de nous tous une grande capacité à collaborer au sein de la Compagnie 
de Jésus, à travers le secteur confessionnel, mais aussi, et fondamentalement, avec les 
organisations de la société civile qui luttent pour des objectifs qui sont également les nôtres, 
dans une attitude d'humilité et de fraternité, sans renoncer à notre mission confessionnelle. 
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ÉCOLOGIE INTÉGRALE  

L’initiative GIAN Écologie intégrale a décidé, lors de sa réunion de Luzaka en 2024, de travailler 
en trois principaux groupes de travail thématiques et de concentrer ses efforts sur la 
préparation et la participation au processus de la COP30, tenue en novembre 2025 au Brésil. Les 
trois principaux groupes thématiques ont été créés fin 2024 : l’un sur le financement climatique, 
le deuxième sur les systèmes alimentaires, et le troisième sur les populations autochtones et les 
défis climatiques. Conformément à la vocation des initiatives GIAN, chaque groupe a réuni des 
institutions jésuites et liées aux jésuites traitant de ces trois domaines thématiques. Chacun des 
groupes a rencontré des difficultés et se situe à des niveaux de réussite différents dans 
l’articulation des activités communes.  

Les trois groupes de travail thématiques ont les objectifs initiaux suivants :  

●​ Recenser et cartographier les jésuites, les institutions jésuites et les centres jésuites 
travaillant sur ces domaines thématiques.  

●​ Renforcer le travail en réseau, établir des alliances stratégiques, partager les 
meilleures pratiques et enrichir par le partage et l’apprentissage mutuels.  

●​ Renforcer la collaboration thématique entre les régions, tout en veillant à ce que le 
travail reste ancré à la fois dans les réalités locales et dans les priorités mondiales de 
plaidoyer.  

●​ Plaider en faveur de politiques nationales et régionales sur les modèles économiques 
durables, les systèmes alimentaires, la transition verte, ainsi que la protection des 
droits et des moyens de subsistance des peuples autochtones.  

●​ Renforcer la pensée, la réflexion et l’action mondiales sur ces thèmes.  

●​ Collaborer avec des experts de terrain et des partenaires de recherche.  

En même temps, certains membres de ces trois groupes et la nouvelle équipe de coordination de 
l’initiative GIAN Écologie intégrale, le Père John Kennedy, S.J. (MAD), ont été profondément 
engagés dans la préparation et la participation de la Compagnie de Jésus à la COP30.  

Préparation de la COP 30 et participation aux actions de plaidoyer  

Depuis février 2025, les partenaires des différents secteurs apostoliques et les 6 Conférences 
des Supérieurs majeurs se sont préparés pour les processus de la COP30, y compris la réunion 
SB63-BONN qui s’est tenue en juin 2025. Une variété de contenus pédagogiques a été préparée 
pour sensibiliser à l’importance d’une large participation à la COP30 : une déclaration commune 
intitulée « Jésuites pour la justice climatique », accompagnée d’une note d’orientation, a été 
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publiée vers avril 2025 et signée par plus de 900 institutions jésuites. Il est devenu le 
document-cadre de base de toutes les activités que nous avons développées l’année dernière :  

1.​ Matériel pédagogique pour les enfants et les jeunes ; disponible sur 
https://www.ecojesuit.com/letters-to-the-earth/   

2.​ Campagne « Lettres à la Terre », avec la participation de plus de 98 000 enfants.  

3.​ Production d'une série de podcasts (9)  « Foi et Écologie » 
https://www.ecojesuit.com/faith-ecology-podcast/   

4.​ Une série de récits « Héros du climat », qui donne la parole à 150 jeunes du monde entier 
ayant participé à l’initiative éducative « Lettres à la Terre ». 
https://www.ecojesuit.com/climate-heroes-series/   

5.​ Livre de prière sur les défis relatifs à la COP30. 
https://www.ecojesuit.com/prayer-guide-for-the-campaign-jcjc-cop30/   

6.​ Engagement avec d’autres communautés religieuses dans la campagne « Vie Religieuse 
pour la Justice Climatique » https://www.ecojesuit.com/cop30campaign/   

ECOJESUIT.COM, la principale page web de l’initiative GIAN Écologie intégrale, a joué un rôle clé 
dans ce processus et a grandement contribué au succès que nous avons eu. Avec un nouveau 
mode d’administration, tant dans son orientation que dans sa gestion technique et esthétique, la 
page web a grandi avec davantage d’interaction et a contribué de manière significative à la 
sensibilisation de tous dans le cadre de la campagne « Jésuites pour la campagne de justice 
climatique » (JCJC).  

En ce premier semestre de 2026, alors que nous poursuivons les activités de préparation et de 
développement des actions de plaidoyer sur le changement climatique : à Santa Marta (avril), 
SB64 Bonn (juin) et COP31 (novembre), le grand défi de l’initiative GIAN Ecologie intégrale est 
de consolider une dynamique appropriée pour chacun des trois groupes thématiques, et de 
renforcer leur capacité à tirer parti du plaidoyer mondial depuis la base (participation et 
plaidoyer à la fois régionaux et locaux).  

Le plus actif et le plus persévérant des groupes de travail thématiques a été le groupe 
Financement climatique. À la suite d'une première réunion avec 28 personnes issues de 6 
conférences, 6 réunions en ligne ont été organisées à ce jour. Au cours de ces sessions, une 
courte enquête a été réalisée pour définir le rôle du groupe, en mettant l’accent sur les 
campagnes de plaidoyer conjointes, la sensibilisation et le partage d’informations. Les sujets 
abordés incluent la gouvernance climatique, les pertes et dommages, la transition juste, la 
finance internationale, le partage des connaissances et les nouveaux modèles économiques, qui 
ont nourri et éclairé la campagne COP 30. Compte tenu de la nécessité de restructurer le groupe, 
les prochaines étapes impliquent de recenser et cartographier l’expertise interne en matière de 
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financement climatique — notamment au sein des universités et des centres de recherche 
jésuites —, de réfléchir et d’envisager des actions de plaidoyer pour des réformes concrètes et 
gérables, ainsi que de réexaminer le concept de modèles économiques alternatifs.  

La décision de l’initiative GIAN Écologie intégrale — à savoir la mise en place d’un groupe de 
travail thématique à part entière sur les questions relatives aux populations indigènes — vise à 
mettre en évidence et à rendre particulièrement visible la nécessité de protéger et de donner 
voix aux peuples autochtones dans les processus de plaidoyer pour la justice climatique. Les 
communautés autochtones — populations les plus vulnérables au changement climatique — 
sont depuis longtemps les gardiens de la planète. Leur héritage culturel et spirituel est essentiel 
pour restaurer l’harmonie avec la création. Garantir leurs droits et protéger leurs territoires est 
un défi mondial urgent. Certaines réunions ont eu lieu au cours du premier semestre 2025, mais 
les changements dans la coordination de l’initiative et les activités de la COP30 en ont ralenti le 
processus d'articulation. Toujours est-il que, quelles que soient les difficultés rencontrées, la 
décision d’accompagner et de donner voix aux communautés indigènes reste une priorité pour 
l’initiative GIAN Écologie intégrale.  

Le troisième groupe de travail thématique, sur les systèmes alimentaires, a reçu une attention 
particulière parmi les trois appels énoncés dans la Déclaration de la campagne « Jésuites pour la 
justice climatique » dans le cadre de la COP30. Néanmoins, le groupe a également besoin d’une 
certaine restructuration et, avec l’aide d’un nouveau coordinateur, est en train d’élaborer un 
moyen particulier de développer des compétences et des actions de plaidoyer aux niveaux local, 
régional ou international. Des activités ont été menées pour orienter et renforcer la 
collaboration entre les institutions jésuites présentes à travers les Provinces, les Conférences et 
les réseaux. Les stratégies incluent la construction de relations, le recensement et la 
cartographie des initiatives existantes, ainsi que la participation à des espaces de plaidoyer 
pertinents.  

 

GIAN Écologie intégrale | Groupe central :  

●​ John Kennedy, S.J. (JCSA) | Leader  
●​ Filipe Martins, S.J. (JCEP) | Leader GT Financement climatique  
●​ Vincent Ekka, S.J. (JCSA) | Leader GT Populations autochtones   
●​ Daniel Mwamba Mutale, S.J. (JCAM) | Leader GT Systèmes alimentaires  
●​ Daniela Alba (SJES) | Coordonnatrice de l’action de plaidoyer SJES  

 

*GT = Groupes de travail thématiques du réseau GIAN Écologie intégrale  
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MIGRATIONS FORCÉES 

État des lieux du réseau  

Analyse de la situation actuelle  

Le contexte mondial est actuellement marqué par des déplacements forcés sans précédent, 
provoqués par une interaction complexe de conflits violents, de crises climatiques et de 
profondes inégalités structurelles. L’initiative GIAN Migration fait face à de graves défis liés au 
durcissement des restrictions frontalières, à l’externalisation des politiques d’asile et aux 
récits nationalistes déshumanisants qui criminalisent de plus en plus ceux qui cherchent la 
sécurité. De plus, une crise croissante de la coopération internationale et d’importantes 
coupes budgétaires sapent les cadres multilatéraux destinés à protéger les droits de l’Homme. 
Parallèlement, des opportunités émergent de l’extraordinaire résilience des migrants et de 
leurs contributions économiques, qui revitalisent les marchés du travail et enrichissent le 
tissu social des communautés d’accueil. Enfin, le contexte actuel offre une opportunité unique de 
réinvention stratégique à travers un travail en réseau intersectoriel mondial et à une 
compréhension intersectionnelle plus profonde de la justice migratoire.  

Dynamiques internes  

L’initiative GIAN Migration a récemment entamé une nouvelle phase, marquée avant tout par un 
changement de coordonnateur et une évolution vers une équipe centrale et un style de travail 
plus articulés, davantage connectés à l’échelle mondiale.  

Depuis le début 2026, Alberto Ares, S.J. (JCEP) est le nouveau coordonnateur de l’initiative 
Migrations forcées du Réseau mondial de plaidoyer ignatien (GIAN Migration), succédant à 
Javier Cortegoso. Sous la coordination de Javier Cortegoso depuis 2018, l’initiative a 
considérablement renforcé la collaboration entre les Conférences jésuites, a favorisé une analyse 
partagée des contextes migratoires et a encouragé le plaidoyer dans les contextes frontaliers, de 
détention et d’extrême vulnérabilité.  

Consolidation du Groupe central  

La nomination d’Alberto Ares est soutenue par la Conférence des Jésuites en Europe, avec 
l’intention explicite d’ « approfondir les dimensions mondiales et ignatiennes » de l’initiative, ainsi 
que de mieux articuler les actions, non seulement dans les œuvres spécialisées sur les 
migrations, mais à travers l’ensemble des œuvres de la Compagnie de Jésus. Plus de 214 
institutions et projets dans le monde entier sont désormais engagés dans des actions de 
plaidoyer aux niveaux local, régional et international, sous l’égide de GIAN Migration, ce qui 
indique un réseau central de facto élargi. Il est attendu de cette nouvelle coordination qu’elle 
permette une plus grande cohérence au sein de ce vaste tissu d’acteurs.  
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L’actuel fil conducteur met l’accent sur : une meilleure articulation mondiale des travaux 
existants, une analyse commune et partagée des contextes migratoires, et des efforts de 
plaidoyer conjoints reliant les situations locales (frontières, détention, vulnérabilité extrême) à 
des enjeux structurels et politiques plus larges. Dans la continuité des processus antérieurs de 
discernement de GIAN Migration (par exemple, la réunion de Washington, DC, mettant en 
relation le réseau aux Préférences Apostoliques Universelles), l’initiative poursuit ses efforts en 
mettant la priorité sur la culture d’hospitalité, la recherche et l’analyse partagées, l’échange de 
bonnes pratiques et le plaidoyer conjoint comme outils de travail fondamentaux.  

Principales réalisations et actions (points forts de 2025)  

●​ Cadre institutionnel : La formalisation de son objectif et de sa structure à travers le 
Document de Gouvernance approuvé par le Père Général a conféré une légitimité 
essentielle à sa mission mondiale.  

●​ Portée mondiale : Le réseau compte désormais 214 institutions à travers les 6 
conférences, avec des impacts documentés, incluant plus de 1,8 million d’engagements 
mondiaux à travers ses différentes campagnes.  

Campagnes récentes  

Les efforts récents du réseau se sont concentrés sur des initiatives, coordonnées à grande 
échelle, visant à transformer les discours publics et les politiques :  

●​ "Hope is the PATH" (L’espoir est la voie), 2025 : Il s’agit de l’initiative récente la plus 
significative, touchant 50 pays avec un cadre politique en dix points pour transformer les 
politiques migratoires. L’un des temps forts fut la « Journée de l’hospitalité » (22 
octobre), qui a proposé des activités symboliques pour favoriser l’empathie. Cette initiative 
mondiale a débuté il y a plus de 15 ans.   

●​ Cartagena +40 : GIAN Migration a également mené une action jésuite de plaidoyer dans le 
cadre du processus Cartagena +40 afin de moderniser les cadres régionaux de protection.  

●​ Influence politique : Le réseau a contribué à de nombreuses réformes des législations 
nationales dans le monde entier, et s’est activement engagé dans des discussions telles que 
celles relatives au Nouveau Pacte de l’UE sur les migrations et l’asile.  

●​ Initiatives régionales : En Europe, la campagne « Cher Parlement européen » s’est 
concentrée sur la promotion de l’empathie chez les jeunes, tandis que l’initiative « Culture 
de l’Hospitalité » a compilé les meilleures pratiques mondiales pour accueillir les migrants 
en situation de mobilité forcée.  
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Travail en réseau et collaboration  

L’articulation stratégique entre les différentes régions et secteurs est une pierre angulaire du 
réseau :  

●​ Synergie inter-conférences : Il existe des relations solides et productives entre les 
Amériques (CPAL et JCCU) et entre la CPAL et l’Europe, conduisant à des efforts 
conjoints de recherche et de plaidoyer.  

●​ Alliances stratégiques : Une étape clé en 2024 a été la reprise de la participation de 
JRS International à l’équipe de coordination mondiale. GIAN Migration collabore 
étroitement avec l’Association Internationale des Universités Jésuites (IAJU), Fe y 
Alegría, le Réseau Xavier, JECSE et le Réseau des anciens élèves (Alumni Network).  

●​ Synodalité ecclésiale : En Afrique et en Asie, le réseau met l’accent sur la synodalité au 
sein de l’Église, en construisant des alliances avec la société civile locale et les bénévoles, 
pour gérer la réduction des financements internationaux.  

●​ Participation aux forums internationaux : GIAN Migration a élaboré des documents de 
position stratégique pour la COP29, plaidant pour l’inclusion des déplacements 
climatiques dans les politiques nationales et, en 2025, a contribué à diffuser la position de 
la Compagnie de Jésus dans le cadre de la COP30.  

Recherche et Formation  

GIAN Migration s’appuie sur un certain nombre de partenariats académiques :  

●​ Partenariats académiques : Collaboration avec l’Université pontificale de Comillas 
(IUEM), Boston College et le Réseau pour l’éducation des migrants et des réfugiés 
(Refugee & Migrants Education Network).  

●​ Projets de recherche conjoints : Les études notables incluent la caractérisation 
continentale des flux de migration forcée, menée conjointement par la JCCU et la CPAL, 
avec des ateliers organisés au Boston College.  

●​ Programmes de formation : Le réseau a développé divers programmes dans certaines 
de nos Conférences, tels que le nouveau Diplôme en Hospitalité et Migrations à 
l’Université catholique de Córdoba en Argentine et la prochaine Migration Summer 
School dans la région Asie-Pacifique.  

●​ Publications clés : Parmi les études récentes figurent le livre « Migratory Flows at the 
Borders of Our World » (Flux migratoires aux frontières de notre monde) ainsi que 
différents articles et publications :  
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○​ “Pacto Europeo de Migraciones y Asilo: Un retroceso histórico en la protección de 

derechos humanos”. Revista Migraciones, n. 11,  Conferencia Episcopal Española, 
Subcomisión Episcopal para las Migraciones y Movilidad Humana, Departamento de 
Migraciones, Editorial EDICE, Madrid 2025.  

○​ “Migrant Assistance and Information Network” (India), Jesuits with the Migrants – In 
search of peace, 2025.  

○​ One Proposal: accompanying people fleeing violence in Ukraine, JRS Europe report, 
2026.  

○​ “Navigating the US-Mexico Border: Digital Practices of Migrants and Their Psychosocial 
Needs”, Policy and Advocacy, 2024.  

○​ Voluntary Repatriation or Forced Return? , JRS Advocacy report, 2026  
○​ Ucrania: un conflicto que no puede caer en el olvido. Papeles número 274. Fecha de 

publicación: noviembre de 2024. Cristianisme i Justícia. (ISSN: 1135-7584 - DL: 
B-45397-95).   

○​ “Migrations: Talon d’Achille de l’UE“, Revue Projet, n. 402, octobre 2024, Paris (ISSN : 
0033-0884) (ISSN électronique : 2108-6648)  

○​ A resource for action and community transformation, Resource Guide JRS, 2025.  
○​ JRS Europe’s Livelihoods Report: building more inclusive communities, JRS Europe 

report, 2025.  
○​ “Il Patto europeo sulla migrazione e l'asilo e l'insegnamento sociale della Chiesa”, La 

Civiltà Cattolica, 2024, Volume III, numero 4181, pp. 345 – 360. ISSN: 0009-816.  
○​ “Forced to Hide”: a report on the exploitation and mistreatment of migrant workers in 

Malta, JRS Malta report, 2025  
○​ “Comunidades de hospitalidade como profecia e esperança” en Zepeda C., Costadoat, J. 

e Vázquez, M.E. (Orgs.) (2024). A vida consagrada através do grito das migrações 
forçadas. Brasilia: CSEM; Bogotá: CLAR. ISBN: 978-65-85775-07-6, DOI 
10.61301/978-65-85775-07-6. 2024. v04. p73-90  

○​ The State of Menstrual Health & Hygiene (MHH) in JRS, JRS Report, 2025.  
○​ A guide to compassionate, inclusive, and accessible language for MHPSS in 

humanitarian settings, JRS report, 2025.  
○​ “Movilidad humana: hacia una mirada que ponga en el centro a las personas” en 

Sepúlveda, I. y Camacho, I. (eds.) (2023) Ética de las relaciones internacionales: El 
desafío de una justicia global. Desclée De Brouwer, Bilbao, pp. 319-349. ISBN: 
978-84-330-3232-4  

Défis et perspectives  

Principaux obstacles  

1.​ Érosion des systèmes de protection et politiques hostiles ​
La protection des réfugiés et des migrants est actuellement altérée, et progressivement 
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davantage, par l’externalisation, le rétrécissement de l’espace d’asile, ainsi que des 
discours et programmes politiques de plus en plus hostiles, normalisant la dissuasion, la 
détention et la répression. Il est ainsi de plus en plus difficile de garantir les droits et 
d’assurer la protection des migrants et réfugiés.  

2.​ Intensification des déplacements forcés et de la mobilité liée aux effets du 
changement climatique ​
Les conflits prolongés, la violence généralisée, l’effondrement de certaines institutions, et 
l’accélération de la crise climatique entraînent des flux de déplacements forcés toujours 
plus importants et complexes, qui dépassent de plus en plus les capacités humanitaires et 
pastorales de l’ensemble du réseau GIAN Migration.  

3.​ Financement instable et insuffisant pour le travail à long terme ​
Un financement volatil, à court terme et souvent restreint – combiné à des crises 
mondiales concurrentes et à l’évolution des priorités des donateurs – compromet la 
durabilité des programmes essentiels (y compris le plaidoyer) et affaiblit la présence et 
l’accompagnement à long terme.  

4.​ Gouvernance organisationnelle, identité et prise en charge du personnel  

Les institutions du réseau GIAN Migration font face au défi de renforcer la gouvernance et 
la responsabilité mondiales et à l’échelle du réseau, tout en préservant la subsidiarité, la 
propriété locale et une identité ignatienne claire et partagée, notamment par un 
investissement sérieux dans la formation, les soins spirituels et psychosociaux, ainsi que 
des conditions de travail décentes pour le personnel et les bénévoles.  

5.​ Intégration, cohésion sociale et récits publics ​
Soutenir une inclusion significative et la cohésion sociale dans des sociétés de plus en plus 
polarisées nécessite de nouvelles formes de collaboration, des approches communautaires 
et un travail de changement narratif afin de lutter contre la xénophobie et la peur, tout en 
promouvant la dignité, l’autonomie, les capacités d’action, de même que la voix des 
réfugiés et migrants.  

6.​ Innovation, collaboration et transformation numérique ancrées dans la mission ​
S’adapter aux nouvelles réalités – outils numériques, réseaux transfrontaliers, 
partenariats avec divers acteurs et programmation basée sur les faits probants – exige de 
l’innovation au sein des écosystèmes de GIAN Migration, mais d’une manière qui reste 
enracinée dans la spiritualité ignatienne et la mission fondamentale d’accompagner, de 
servir et de plaider avec/pour les personnes déplacées.  

 Principaux défis  

1.​ GIAN Migration fait face au défi de s’adapter pour prospérer dans un paysage 
socio-politique en constante évolution.  
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2.​ Veiller à ce que les personnes contraintes de migrer aient une voix authentique et une 

réelle opportunité de participer aux processus décisionnels.  

3.​ Le Secrétariat (SJES) et les Conférences jésuites ne disposent pas d’un budget dédié et 
durable pour le fonctionnement quotidien du réseau GIAN Migration ; des ressources 
matérielles sont nécessaires pour augmenter les résultats et l’impact.  

4.​ Améliorer la coordination non seulement avec les institutions spécialisées dans les 
migrations forcées, mais aussi avec les autres réseaux GIAN et renforcer la collaboration 
intersectorielle.  

5.​ Une plus grande prise de conscience parmi toutes les Conférences jésuites de la nécessité 
d’un travail coordonné dans le domaine des migrations forcées.  

6.​ Le maintien de la synodalité et des partenariats intersectoriels est essentiel pour soutenir 
la mission dans un contexte de coupes drastiques du financement international.  

Principaux espoirs et opportunités  

1.​ Renforcer l’accompagnement et les capacités d’action des migrants forcés  
Grâce à un cheminement rapproché avec les personnes déplacées, notre plaidoyer peut 
mieux saisir et comprendre leurs aspirations, encourager une participation active et 
nourrir l’espoir, favorisant l’autonomisation des réfugiés, en tant que protagonistes de leur 
propre guérison, de leur apprentissage et de la construction communautaire.  

2.​ Fortifier et amplifier les partenariats et réseaux ignatiens   
De nouvelles collaborations stratégiques — au sein de la Compagnie de Jésus, à travers 
GIAN Migration, et avec des partenaires de confiance — permettent de partager des 
ressources, de coordonner les actions de plaidoyer et d’accroître l’impact pour la justice, la 
réconciliation et le changement systémique.  

3.​ Catalyser l’inclusion sociale  
Investir dans les parcours de travail dignes, les approches des systèmes de marché, les 
initiatives MHPSS, les compétences numériques et les infrastructures, ouvre des 
opportunités d’autonomie, aide les personnes déplacées à guérir de leurs traumatismes, et 
renforce la résilience des personnes déplacées de force, construisant ainsi des avenirs 
durables.  

4.​ Discernement ignatien pour le renouvellement de la mission ​
Les processus mondiaux d’écoute, de construction de consensus et de discernement 
spirituel renouvellent l’identité commune de GIAN Migration, s’adaptant de manière 
créative à de nouveaux contextes, tout en restant enracinés dans l’accompagnement, le 
service et le plaidoyer, à l’image du Christ.  
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5.​ Résilience communautaire et transformation porteuse d’espoir ​

Les approches communautaires (communautés d’hospitalité), même avec un financement 
limité, renforcent l’autonomie et la solidarité, démontrant que le soutien collectif face aux 
défis entretient l’espoir de protection, de participation et de réconciliation.  

  

GIAN Migration | Groupe central :  

●​ Alberto Ares, S.J. (JCEP) | Leader  
●​ Bernard Jado, S.J. (JCAM)  
●​ Martin Puthussery, S.J. (JCSA)  
●​ Jun Nakai, S.J. (JCAP)  
●​ Karina Fonseca (CPAL)  
●​ Angelo Pitaluga (JRS/IO)  
●​ Daniela Alba (SJES - Advocacy Officer)  
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JUSTICE DANS LE SECTEUR MINIER  
  

État des lieux du réseau ​
 ​
L’année écoulée a été le siège d’une tendance à l’intensification de la concurrence géopolitique 
mondiale, à l’aggravation du recul démocratique dans le contexte de la troisième vague de 
gouvernements autoritaires, et à une ambiguïté dans la rhétorique climatique parmi les 
dirigeants mondiaux. Plus précisément, et de manière significative pour le réseau, le retour de 
politiques protectionnistes, impliquant l’imposition de taxes à l’importation, a altéré le récit et 
l’approche envers les minéraux critiques. Le discours est passé de la « transition verte » à « 
autonomie stratégique pour la sécurité nationale ».  

En termes pratiques, pour les communautés dont les territoires contiennent ces minéraux — 
principalement les communautés indigènes d’Amérique latine et les groupes vulnérables en Asie 
et en Afrique —, ce changement discursif a déjà conduit à une augmentation des pressions et 
des pratiques extractives, accompagnées par un rétrécissement de le plus en plus marqué des 
espaces de contestation politique.   

L’Amérique latine demeure la région la plus meurtrière au monde pour l’activisme 
environnemental, avec de nombreuses communautés se défendant contre ces abus. La nouvelle 
papauté de Léon XIV ouvre de nouvelles discussions ecclésiales sur l’extractivisme, tant d’un 
point de vue institutionnel que par l’accompagnement populaire de ces dynamiques.  

Dynamiques internes  

Le changement le plus significatif réside dans le transfert formel de la coordination du réseau, 
de l’ONGD Alboan (organisation jésuite non gouvernementale de développement) à la gestion de 
l’Université Rafael Landívar et du Centre Arrupe pour la recherche et la formation (CARF). Cette 
transition, effective depuis janvier 2026, a coïncidé avec la conception d’un nouveau Plan 
Stratégique pour le réseau pour 2026–2029.  

Le Groupe central a maintenu une représentation active dans 5 Conférences jésuites (CPAL, JCEP, 
JCAM, JCSA et JCU-CUS). Des réunions régulières se sont poursuivies progressivement durant 
cette période de transition de la coordination et en vue du nouveau plan stratégique. En ce sens, 
un élément central du discernement continu cette année a été les résultats d’une enquête 
approfondie auprès des 21 institutions liées au réseau.  

Ce rapport a exposé et défini les trois priorités thématiques du nouveau cycle de planification : 
(a) l’écologie intégrale dans les contextes affectés par l’exploitation minière ; (b) la protection 
des droits humains et de la vie des défenseurs de l’environnement ; (c) repenser les transitions 
énergétiques dans une perspective de justice socio-environnementale.  
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Au cours de ce premier trimestre 2026, le réseau a lancé un processus de planification 
stratégique couvrant la période 2026–2029. Le processus est divisé en quatre étapes. La 
première, actuellement en cours, consiste en la réalisation de diagnostics et d’alignements. 
Durant cette étape, l’équipe de coordination du réseau visite chaque conférence (en ligne) ainsi 
que les institutions associées, afin de recueillir des données qualitatives sur les réalités de 
l’exploitation minière dans leurs contextes, les différents niveaux d’implication du réseau, de 
même que les opportunités et les défis auxquels elles sont confrontées. Les résultats de ces 
visites seront présentés lors de la réunion de mai 2026 et serviront de point de départ au Plan 
stratégique, en complément des résultats qualitatifs de l’enquête.  

Principales réalisations et actions (points forts de 2025)  

Entre janvier et février 2026, le réseau a signé, avec 40 autres institutions, une lettre ouverte 
adressée au pape Léon XIV, intitulée « Lettre ouverte pour une Église samaritaine : Écoutez le cri 
des pauvres et de la Terre ». Promue par le Réseau Églises et Secteur minier (Red Iglesia y 
Minería), la lettre demande au pape d’inclure les voix des communautés affectées par 
l’extractivisme dans les dialogues promus au sein et depuis le Vatican avec les membres de 
l’industrie minière.  

Le réseau GIAN JiM a activement contribué à la promotion de la campagne « Jésuites pour la 
justice climatique » dans le cadre de la COP30 à Belém en novembre 2025. Grâce au financement 
d’Alboan et de Jesuiten Weltweit, deux membres du réseau ont fait partie de la délégation. Dans 
ce contexte, le réseau a signé la Déclaration catholique de la COP30, avec 400 autres 
organisations catholiques pour renouveler l’engagement en faveur de la conversion écologique 
et du soin de notre maison commune.  

En avril 2025, le réseau a organisé un événement, en ligne, intitulé « L’extraction de minéraux 
critiques et l’accaparement des terres du point de vue des peuples autochtones » lors du Forum 
permanent des Nations Unies sur les questions autochtones.  

Travail en réseau et collaboration  

Les alliances avec des organisations extérieures à la Compagnie de Jésus se sont renforcées au 
cours de cette période — des organisations, telles que les Églises et le Secteur minier, qui ont 
participé aux côtés du réseau GIAN JiM ont au moins deux campagnes. De plus, les événements 
organisés ont inclus la participation d’organisations au-delà du réseau lui-même, telles 
qu’Amazon Watch et Misereor. Des opportunités de collaboration académique émergent avec 
d’autres organisations, telles que l’Institut de Recherche Laudato Si' ainsi que des organisations 
comme le Centro Humboldt (Amérique centrale).  
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Recherche et Formation  

En octobre 2025, le document « Approches catholiques de l’exploitation minière : un cadre de 
réflexion, de planification et d’action » a été lancé, préparé préalablement par Séverine Deneulin 
(Institut de recherche Laudato Si', JCEP). Le matériel est conçu pour les communautés 
catholiques, les diocèses et les organisations sociales confrontés à des dilemmes liés à 
l’exploitation minière. Un webinaire a été organisé sur le sujet.  

En juillet 2025, le réseau a lancé, par le biais d’un webinaire, le document « Orientations 
pastorales des Églises catholiques concernant l’exploitation minière ». Ce document collaboratif 
a présenté des lignes directrices et des recommandations pastorales pour les institutions 

catholiques opérant au sein des territoires affectés par l’exploitation minière.   

Défis et perspectives  

Principaux défis et obstacles  

1.​ Un scénario géopolitique changeant et défavorable. Les minéraux critiques sont devenus 
un thème central de la géopolitique actuelle, et la rhétorique autour de la transition verte 
s’est réorientée vers des questions de sécurité nationale.  

2.​ Le réseau GIAN JiM continue de faire face à des limites relatives au financement. Le cycle 
précédent dépendait en grande partie d’un financement généreux de la part de l’ONGD 
Alboan. La nouvelle coordination est confrontée au défi d’obtenir de nouvelles formes de 
financement pour coordonner les activités, les événements, les voyages et d’autres actions.  

3.​ La tension entre une communauté de pratique et un réseau de plaidoyer persiste. Les 
rapports sur le réseau reflètent déjà cette tension persistante. Il est important d’élaborer 
un programme spécifique afin de résoudre cette question concernant l’identité du réseau.  

4.​ Inclusion des communautés et des centres sociaux du Sud global dans les espaces formels 
de plaidoyer du réseau. Cependant, davantage de ressources financières sont nécessaires.  

5.​ Amélioration de la communication. Le réseau doit améliorer la pérennité et la portée de 
ses canaux de communication, en publiant fréquemment et en menant des activités pour 
élargir son audience. Néanmoins, cela requiert du temps et des ressources.  

Étapes importantes et engagements pour l’année à venir :   

À court terme :  

1.​ Compléter et terminer les rencontres en ligne pour chaque conférence d’ici le 30 avril. À la 
suite de cela, intégrer les multiples perspectives dans un rapport qualitatif complet qui 
sera présenté en mai 2026.  
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2.​ Élaboration du plan stratégique mondial entre mai et juin 2026. Cela se fera à travers trois 

sous-groupes formels, qui réfléchiront et concevront des actions autour de : (a) la 
recherche et le discernement ; (b) l’accompagnement et la participation ; et (c) le 

plaidoyer et la responsabilité.  

À moyen terme :  

1.​ Lancement et mise en œuvre du nouveau plan stratégique, qui comprendra des définitions 
des activités et les budgets correspondants, ainsi qu’une stratégie de financement, de mise 
en œuvre et de suivi.  

2.​ Accroître la portée du réseau en engageant les organisations et institutions jésuites — qui 
ne sont actuellement pas enregistrées en tant que partie intégrante du réseau GIAN JiM — 
qui travaillent sur ces questions. Cela impliquera de formaliser l’engagement et la 
participation afin d’articuler de nouvelles forces et actions.  

GIAN Justice dans le secteur minier | Groupe central :  

●​ Sergio M. Cabrales Domínguez (CPAL) | Leader  
●​ Toussaint M. Kafarhire, S.J. (JCAM) | Co-Leader  
●​ Guillermo Otano (JCEP)  
●​ Jenny Cafiso (JCCU)  
●​ PM Antony, S.J. (JCSA)  
●​ Iliana Isabel Rodríguez Ruano (CPAL)  
●​ Paulo Valencia Valdivia, S.J. (CPAL)  
●​ Gladys Arrobo Gómez (CPAL)  
●​ Daniela Alba (SJES)  
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DROIT À L’ÉDUCATION 

État des lieux du réseau  

Analyse de la situation actuelle  

Le paysage mondial de l’éducation en 2025 est façonné par une convergence de crises 
structurelles et émergentes. Les inégalités persistantes d’accès et de qualité continuent 
d’affecter les populations les plus vulnérables — les Dalits et les communautés autochtones en 
Asie du Sud, les réfugiés et les personnes déplacées en Afrique et au Moyen-Orient, les enfants 
migrants en Europe et en Amérique du Nord, ainsi que les communautés rurales à travers l’Asie, 
l’Afrique et l’Amérique latine.  

Parallèlement, la montée en puissance des régimes politiques nationalistes et protectionnistes 
dans plusieurs pays menace directement les établissements d'enseignement gérés par des 
minorités, et réduit l’espace civique consacré au plaidoyer en faveur de l’éducation. De nouveaux 
conflits — dont la crise à la frontière entre le Cambodge et la Thaïlande — ont perturbé la 
scolarisation et l’éducation de centaines de milliers d’enfants dans la région Asie-Pacifique. Le 
déficit mondial de financements pour l’éducation reste critique et s’est encore aggravé en raison 
du fardeau de la dette qui pèse sur les pays à faible revenu. Dans ce contexte, l’intelligence 
artificielle et la transformation numérique refaçonnent les systèmes éducatifs de manière à 
soulever des questions profondes sur l’équité, la pédagogie et la pensée critique.  

Dynamiques internes  

L'initiative GIAN R2E a continué à renforcer son articulation interne en 2025. Une étape 
marquante a été la première réunion de coordination au niveau de la conférence du programme 
SANKALP (JCSA), tenue à Bagaicha, Ranchi (17–18 juillet 2025), consolidant la gouvernance du 
réseau sud-asiatique après des années de reprise post-pandémique. Au sein de la JCCU, JSN a 
formellement intégré l’agenda de l’initiative Droit à l’Éducation dans ses structures 
institutionnelles, en mettant à jour les descriptions de poste, en formant un groupe de travail 
dédié au R2E, et en produisant des documents fondamentaux, dont une Déclaration de Vision et 
un Cadre pour les écoles présecondaires. En Amérique latine et dans les Caraïbes (CPAL), la 
coordination régionale a progressé grâce au FLACSI, à l’AUSJAL et à Fe y Alegría, renforçant ainsi 
la collaboration entre les réseaux scolaires, les universités et la société civile autour de priorités 
éducatives communes.  

En Europe (JCEP), le réseau a favorisé le dialogue interne entre les secteurs sociaux et éducatifs 
au sein de la famille jésuite, faisant progresser une compréhension plus large du domaine 
d’action de Droit à l’Éducation, impliquant un travail tant formel et que non formel avec les 
populations vulnérables. La JCAP a approfondi son engagement à travers l’expansion de Fe y 
Alegría au Cambodge et en amplifiant sa participation à l’Assemblée internationale de Fe y 
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Alegría. La Fédération internationale de FyA a mis en œuvre la campagne « Por el Derecho al 
Aprendizaje » (Pour le droit à l’apprentissage) dans plus de 15 pays et a tenu son Assemblée en 
République dominicaine, où elle s’est accordée sur trois priorités de plaidoyer pour les deux 
prochaines années. LE JRS a réaffirmé son identité en tant qu’apostolat jésuite mondial et a 
intensifié son investissement dans la collaboration en réseau, notamment par sa présence et son 
action de plaidoyer à Genève.  

Principales réalisations et actions (points forts de 2025)  
Campagnes et initiatives récentes  

●​ Fe y Alegría : A mis en œuvre la campagne « Por el Derecho al Aprendizaje » (Pour le droit 
à l’apprentissage) dans plus de 15 pays, organisant 20 mobilisations, événements publics, 
marches et actions d’engagement politique. A contribué aux consultations officielles au 
Conseil des droits de l’Homme des Nations Unies sur un nouveau protocole facultatif à la 
Convention relative aux droits de l’enfant (CDE), couvrant l’enseignement pré-primaire et 
secondaire. A organisé un événement parallèle lors de la 4e Conférence internationale sur 
le financement du développement (Séville), sous le titre « Financer l’avenir : placer 
l’éducation au centre de la réforme de l’architecture financière internationale », réunissant 
des jeunes, des militants et des leaders institutionnels. A participé au Symposium de 
l’UNESCO sur l’avenir du droit à l’éducation et au Forum social du Conseil des droits de 
l’Homme à Genève, positionnant l’éducation comme un droit clé pour réduire les 
inégalités et maintenir la paix.  

●​ JRS : A collaboré avec Human Rights Watch dans la campagne mondiale pour un nouveau 
Protocole facultatif à la CDE sur l’éducation gratuite. A organisé une formation régionale 
de plaidoyer pour les équipes du JRS en Afrique de l’Est (Nairobi, Addis-Abeba, Kampala) 
axée sur l’inclusion des réfugiés dans les systèmes éducatifs nationaux. A participé à la 
réunion d’examen des progrès du Forum mondial pour les réfugiés (décembre 2025), où 
un directeur d’école JRS de Kakuma a pris la parole en tant que panéliste sur le rôle des 
enseignants dans les systèmes éducatifs pour tous les enfants.  

●​ JCSA / SANKALP : a mené une collecte de données au niveau provincial auprès de plus de 
100 partenaires dans 15 États indiens, atteignant plus de 100 000 enfants marginalisés. A 
effectué des recherches de terrain sur l’état de l’enseignement primaire au Jharkhand, 
documentant la négligence systématique de l’État à l’égard de la scolarisation en milieu 
rural. A soutenu des programmes d’éducation non formelle (SEC, CRC, formations 
résidentielles, écoles Grihini, groupes APD/APYD) au service des Dalits, des Adivasis et 
des communautés tribales mésinformées.  

●​ JCCU / JSN & AJCU : Le Réseau jésuite des écoles (Jesuit Schools Network — JSN) a lancé 
une Déclaration de vision R2E, un cadre ignatien mondial pour les écoles présecondaires, 
et a commencé à développer un Programme de plaidoyer avec JRS-USA et le Réseau de 
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solidarité ignatienne. L’Association des universités jésuites (Association of Jesuit Colleges 
and Universities — AJCU) a maintenu son plaidoyer fédéral aux États-Unis, engageant le 
Congrès et l’administration sur l’aide financière aux étudiants et l’accès à l’enseignement 
post-secondaire pour les étudiants à faibles revenus.  

●​ CPAL : A fait progresser la coordination régionale à travers FLACSI, AUSJAL et Fe y Alegría, 
promouvant l’innovation pédagogique (laboratoires didactiques, intégration des 
programmes humanistes-ignatiens), la recherche universitaire sur les inégalités et les 
droits humains, impliquant 22 institutions, ainsi que le travail de diagnostic territorial 
dans des contextes vulnérables tels que les Centres communautaires Loyola à Cuba. La 
publication du livre « Derecho universal a una educación de calidad en Latinoamérica » 
(Droit universel à une éducation de qualité en Amérique latine) constitue une étape 
importante dans la réflexion et la recherche conjointes à travers la région.  

●​ JCEP : A promu la Semaine d’Action Mondiale pour l’Éducation (Global Action Week for 
Education) par le biais d’Entreculturas et de la Coalition espagnole de la Campagne 
mondiale pour l’Éducation. A publié le rapport « Lo prometido es deuda » (Une promesse 
est une dette) sur 5 ans d’engagements envers le droit à l’apprentissage. A fait progresser 
l’éducation à la paix grâce à EUPeace (Université de Comillas) et à des projets 
d’apprentissage par le service intégrant la citoyenneté mondiale dans la formation des 
enseignants.  

●​ JCAP: A soutenu le plaidoyer EDCOM 2 aux Philippines pour l’harmonisation des autorités 
nationales chargées de l’éducation. A élargi la couverture des bourses universitaires — 
l’Ateneo de Manila rapportant sa plus grande cohorte de boursiers diplômés (30 %). A 
lancé Fe y Alegría au Cambodge avec une assemblée régionale réunissant 44 participants 
issus de 16 institutions. A maintenu des programmes éducatifs dans le Myanmar en dépit 
du conflit affectant la région, notamment l’Institut Saint-Aloysius Gonzaga, et a reçu la 
médaille Saint-Pierre Canisius de l’IAJU pour l’éducation en situation d’urgence.  

Travail en réseau et collaboration  

Le réseau a démontré une convergence croissante entre FyA et le JRS dans les espaces de 
plaidoyer internationaux basés à Genève, les deux organisations étant actives au sein du Conseil 
des droits de l’Homme et dans les processus connexes de l’ONU — une opportunité stratégique 
pour un positionnement coordonné conjoint en tant que GIAN. En Asie du Sud, le SANKALP 
(JCSA) a renforcé la collaboration horizontale entre les coordonnateurs provinciaux, les 
provinces de Patna et du Karnataka émergeant comme des modèles de partenariat entre 
gouvernement et écoles, qui sont reproductibles au sein de la conférence.  

Au sein de la JCCU, le JSN a approfondi sa collaboration avec JRS-USA et le Réseau de solidarité 
ignatien pour le développement des programmes R2E, tandis que l’AJCU a maintenu un 
engagement actif auprès des décideurs fédéraux sur le financement de l’éducation. La JCAP a 
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renforcé la collaboration entre les universités jésuites, Fe y Alegría et les autorités éducatives 
gouvernementales, grâce à la formation de la représentation de l'initiative GIAN R2E dans la 
JCAP, qui a permis de faciliter une rencontre avec des représentants du ministère philippin de 
l'Éducation. La CPAL a renforcé les liens entre les réseaux scolaires, les universités et la société 
civile grâce à IAJU, FLACSI et AUSJAL. Le JCEP a favorisé le dialogue jésuite interne entre les 
acteurs sociaux et éducatifs — un modèle d’intégration que d’autres conférences pourraient 
reproduire.  

Recherche et formation  

●​ SANKALP : Recherche de terrain sur l'éducation primaire au Jharkhand ; lancement de la 
cartographie des activités au niveau de la province ; rédaction d’un manuel SANKALP sur 
la vision, la pédagogie et l’éducation jésuite de qualité.  

●​ JRS : Prolongement de la bourse de recherche Pedro Arrupe (Oxford/RSC) sur l’éducation 
auprès des personnes en situation de déplacement, en se concentrant sur les réfugiés 
syriens.  

●​ CPAL : Diagnostic territorial dans les centres communautaires Loyola, à Cuba ; des appels 
de recherche universitaire impliquant 22 institutions AUSJAL sur les inégalités, les 
migrations et les droits de l’Homme ; publication du livre « Derecho universal a una 
educación de calidad en Latinoamérica » (Droit universel à une éducation de qualité en 
Amérique latine), réfléchi et rédigé en collaboration par les trois réseaux (FLACSI, AUSJAL 
et Fe y Alegría).  

●​ JCAP : Évaluation des besoins éducatifs (Education Needs Assessment) pour 5 provinces du 
Cambodge par Fe y Alegría ; création d’une communauté de pratique pour les enseignants 
des écoles publiques dans 20 communautés du nord-ouest du Cambodge.  

●​ JCEP et Fe y Alegría : Publication du rapport « Lo prometido es deuda: Cinco años para 
cumplir los compromisos con el derecho al aprendizaje » (Ce qui a été promis, c’est une 
dette : 5 ans pour honorer les engagements envers le droit à l’apprentissage), Entreculturas 
et Fe y Alegría ; développement du partenariat EUPeace (Université de Comillas), en 
intégrant l’éducation à la paix ainsi que la citoyenneté mondiale dans les programmes de 
formation des enseignants.  

●​ JSN : Enquête R2E et webinaire de suivi ; production de modèles scolaires et de 
documents de cartographie de programmes ; planification anticipée pour le 2e ICG 
(Rassemblement entre collègues ignatiens) R2E en 2027.  

●​ Assemblée de l’IAJU (Bogotá, 2025) : Réflexion mondiale sur l’IA dans l’éducation, la 
santé mentale des élèves et des étudiants, les migrations, la démocratie et la justice 
environnementale.  

48 



 

Défis et perspectives  
Principaux défis et obstacles  

●​ Identité du réseau et coordination du plaidoyer : Le réseau est encore en train de 
discerner sa voix collective distinctive et les lignes d’action qui généreront un impact 
systémique. Une meilleure coordination — entre les Conférences régionales, FyA et le JRS 
— est nécessaire pour intervenir et s'exprimer d’une voix plus forte et plus unifiée dans 
les espaces politiques internationaux, afin également de passer d’une réflexion partagée à 
un plaidoyer conjoint et concret.  

●​ Lacunes en matière de documentation et de données : La documentation systématique 
— activités, résultats et impacts — reste inégale d’une conférence à l’autre. La collecte de 
données n’a été formalisée que récemment dans certaines régions, les délais de 
production et de remise des rapports sont serrés, et l’absence d’une méthodologie 
commune rend difficile la constitution d’une base de données cohérente au niveau du 
réseau.  

●​ Convertir la réflexion en action : Plusieurs préoccupations thématiques importantes — 
l’éducation dans les situations d’urgence, le financement de l’éducation, les menaces 
envers l’éducation non formelle et celles portées par les minorités — ont été identifiées de 
manière cohérente à travers les différentes régions, mais n’ont pas encore généré de 
réponses ou de positions coordonnées à l’échelle du réseau. Combler l’écart entre le 
diagnostic partagé et l’action collective reste un défi majeur.  

●​ Visibilité et communication : Le réseau manque de canaux de communication cohérents 
ainsi que d’une présence numérique accrue et continue pour partager les enseignements à 
travers les Conférences, et projeter vers l’extérieur une identité cohérente auprès des 
organisations partenaires et des instances internationales.  

Étapes importantes et engagements pour l’année à venir  
Au niveau du réseau :  

●​ Activer une présence conjointe du GIAN à Genève : FyA et le JRS sont déjà actifs dans 
les espaces de l’ONU à Genève — le Conseil des droits de l’Homme, les mécanismes de 
suivi de l’ODD 4, et le processus en vue d’un nouveau Protocole facultatif à la Convention 
relative aux droits de l’enfant (CDE) sur l’enseignement pré-primaire et secondaire. Une 
prochaine étape concrète consiste pour le réseau à coordonner sa propre voix collective 
au sein de ces espaces.  

●​ Définir et élaborer une position commune sur le financement de l’éducation : Il 
s’agit de la préoccupation la plus régulièrement partagée dans toutes les Conférences — 
réforme de l’architecture financière internationale (CPAL, FyA), financement de 
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l’éducation en situation d’urgence (JRS), détournement des fonds de bourses d’études 
(JCSA) et aide fédérale aux étudiants (AJCU). Le réseau dispose de suffisamment de 
terrains d’action et d’objectifs communs pour élaborer un document de positionnement 
conjoint du GIAN sur le financement public pour une éducation de qualité et inclusive.  

●​ Construire un référentiel partagé de modèles éducatifs populaires : SANKALP, Fe y 
Alegría, Fondation Kanisius en Indonésie, Communauté d’apprentissage Xavier (Xavier 
Learning Community) en Thaïlande, Redfern Jarjum College en Australie — le réseau est 
détenteur d’une extraordinaire richesse de modèles d’éducation populaire et non 
formelle. Une cartographie systématique et accessible — sous forme de 
répertoire/registre consultable — de ces modèles renforcerait l’apprentissage mutuel à 
travers les Conférences et renforcerait la crédibilité du réseau auprès des instances 
internationales.  

●​ Articuler un programme, à l’échelle du réseau, sur l’éducation dans les situations 
d’urgence : JRS en Afrique de l’Est, JCAP au Myanmar, et FyA lors de la crise frontalière 
entre le Cambodge et la Thaïlande, JCEP auprès des populations de migrants — le réseau a 
diffusé des expériences qui pourraient être organisées dans un programme commun sur 
l’éducation dans les contextes d’urgence, relatifs notamment aux déplacements des 
populations et aux conflits, avec un apprentissage inter-conférences, ainsi qu’un 
positionnement de plaidoyer conjoint.  

Au niveau régional :  

●​ Renforcer les pratiques de documentation à l’échelle du réseau, en s’appuyant sur le 
travail de cartographie du JSN et les initiatives de collecte de données de SANKALP, afin de 
développer une base de données empirique et probante plus cohérente à travers les 
conférences.  

●​ Progrès vers le 2e ICG Droit à l’Éducation du JSN (prévu pour mars 2027, à Scottsdale), en 
utilisant la période intermédiaire pour approfondir l’alignement régional et l’élaboration 
de programmes de plaidoyer.  

●​ Continuer à faire progresser le modèle de consortium Observatoire-Laboratoire de la 
CPAL en tant qu’approche reproductible du diagnostic éducatif communautaire, reliant la 
recherche, le plaidoyer et l’action territoriale. De plus, la consolidation des initiatives 
inter-réseaux (FLACSI, AUSJAL, Fe y Alegría) offre une opportunité de modéliser et 
montrer comment la collaboration régionale peut évoluer vers des contributions plus 
structurées et durables à l’agenda mondial du Droit à l’Éducation.  

●​ Renforcer l’articulation de la JCEP entre les centres sociaux, les écoles et les universités 
autour d’un programme R2E commun, en s’appuyant sur le dialogue interne, initié en 
2025.  

50 



 
●​ Consolider l’engagement grandissant de la JCAP avec Fe y Alegría en Asie du Sud-Est, et 

étendre le modèle de communauté de pratique pour les enseignants des écoles publiques 
à d’autres provinces.  

GIAN Droit à l’Éducation | Groupe central :  

●​ Dani Villanueva, S.J. (CPAL) | Leader  
●​ Catharine Steffens (JCCU)  
●​ Irene Ortega (JCEP)  
●​ Roy Sebastian, S.J. (JCSA)  
●​ Mark López, S.J. (JCAP)  
●​ Etienne Mborong, S.J. (JCAM)  
●​ Marco Garza (JRS)  
●​ Daniela Alba (SJES)   
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Actions clés du SJES en 2025  
 
Promotio Iustitiae  
  

L’une des actions clés de l’année 2025 a été la publication du numéro 138 de la revue « Promotio 
Iustitiae » (PI).   

Nous tenons ici à rendre un hommage particulier au rôle essentiel — dans la préparation et le 
développement de la revue — joué par le Père Eric Velandria, S.J., qui nous a malheureusement 
quittés en septembre dernier. Repose en paix.    

« Promotio Iustitiae » est l'organe de communication officiel du Secrétariat pour la Justice 
sociale et l'Écologie depuis 1977. La revue PI fête ses 49 ans, publiée sous différentes formes.   

Depuis 2024, la revue paraît chaque semaine, répartie en 8 cycles mensuels. Chaque cycle 
comprend :   

●​ Un article de fond (la première semaine),  
●​ Une expérience apostolique en relation avec le thème de l’article (deuxième semaine),  
●​ Une expérience personnelle, ou celle d’une équipe de jésuites et collaborateurs (qui 

travaillent sur le thème du mois).  
●​ Au cours de la quatrième semaine de chaque cycle, nous republions certains articles tirés 

d'anciens numéros qui peuvent éclairer l'évolution du sujet en question.   
 

Une fois le cycle de 8 mois terminé, nous travaillons activement à l’édition de tous les documents 
et contenus, jusqu’à obtenir l’exemplaire que vous tenez entre vos mains, avant de nous atteler à 
un nouveau volume.   

Nous comptons 5 626 abonnés qui reçoivent le document final, accompagné d’un fichier 
modifiable imprimable localement. Ces mêmes personnes reçoivent chaque mois une newsletter 
(à la fin de chaque cycle) contenant les quatre articles publiés au cours du mois. Vous pouvez 
trouver l’intégralité de la collection sur le site web du Secrétariat : www.sjesjesuits.global  

Le numéro 138, dont la publication hebdomadaire a débuté en juin 2025, a été consacré à la 
commémoration du 50e anniversaire de la 32e Congrégation générale, qui a marqué le 
développement de l'apostolat et de la mission de la Compagnie et de l'Église au cours des 
cinquante dernières années.   
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La revue s'articule autour de cinq éléments fondamentaux :   

●​ La valeur historique de la CG 32,  
●​ L’empreinte laissée par la figure du père Arrupe en tant que Père général de la Compagnie 

de Jésus et prophète des temps nouveaux,  
●​ La réalité conflictuelle d'être une « communitas in dispersionem »,  
●​ Les capacités de la Compagnie pour atteindre les frontières et les lieux où elle a été 

envoyée,  
●​ Le défi fondamental du discernement apostolique commun.  

 
Nous vous invitons à vous procurer la revue ou à la consulter en ligne (www.sejesjesuits.global), 
mais surtout à la lire et à en diffuser le contenu, ainsi qu'à accompagner — dès la première 
semaine de juillet prochain — le développement du n° 139, consacré aux défis de la justice 
socio-environnementale et de l'intelligence artificielle.   

 

Teaching Tuesdays  
  
Introduction  
  
L’année écoulée a été un voyage de découverte partagé. L’initiative « Teaching Tuesdays » a été 
lancée avec une conviction claire : les richesses de la Doctrine sociale de l’Église (DSI) ne doivent 
pas rester confinées à des textes académiques, mais servir de boussole vivante à ceux qui 
œuvrent pour un monde plus juste et réconcilié. En reliant la réflexion théologique à l’action 
mondiale, cette initiative a favorisé l’émergence d’une communauté de pratique dynamique et 
multilingue s’étendant sur divers continents et transcendant les cultures.  

  
Résumé exécutif  
  
L’initiative « Teaching Tuesdays » a débuté en tant qu’expérience audacieuse de formation 
numérique. Avec 1 782 participants du monde entier, le programme a su rendre compte des 
subtilités de la foi et de la justice à travers des moments d’inspiration hebdomadaires. En 
combinant récits, supports visuels et réflexion académique rigoureuse, nous avons donné à une 
nouvelle génération de leaders les moyens de penser avec l'Église tout en agissant en faveur du 
monde.  
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En chiffres : notre portée mondiale 
  

Métriques  Résultats  

Nombre total de participants  1 782 participants  

Langues disponibles  anglais, espagnol et français  

Principaux membres actifs  176 étudiants dévoués  

Diplômés  25 (Soumission des travaux finaux)  

Œuvres publiées  8 articles à la une sur le site web mondial du SJES  

  
Objectifs fondamentaux  
  
Tout au long de l’année, notre mission s’est articulée autour de trois piliers :  
  

1.​ Démocratisation de la connaissance : diffuser les principes de la Doctrine sociale de 
l’Église (CST) de manière claire, accessible et engageante.  

2.​ Promotion de la réflexion critique : aller au-delà de la lecture passive pour encourager 
une participation active aux enjeux sociaux actuels.  

3.​ Foi en action : Soutenir l’intégration des valeurs spirituelles dans le ministère personnel 
et communautaire.  

  
Méthodologie et conception du programme  
  
Nous avons abandonné l'apprentissage traditionnel fondé sur les cours magistraux pour adopter 
une approche narrative et visuelle.  
  

●​ Rythme hebdomadaire : Chaque mardi, les participants recevaient par e-mail des 
ressources sélectionnées, accompagnées de brèves publications sur les réseaux sociaux 
afin de susciter une réflexion quotidienne.  

●​ Approche thématique : Chaque session associe un principe fondamental de la CST 
(comme la solidarité ou la dignité humaine) à un enjeu social concret et spécifique .  

●​ Dialogues trimestriels : Au-delà du contenu numérique, nous organisons des webinaires 
interactifs tous les trois mois. Ceux-ci ont constitué des forums essentiels au dialogue 
mondial et à la prière commune.  

●​ Pédagogie réflexive : Nous avons eu recours à des méthodes de réflexion critique et à la 
narration afin de garantir que le contenu soit pertinent et ancré dans les joies et les 
espoirs des gens.  
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Impact et résultats clés  
  
L’initiative est allée au-delà d’une simple formation pour générer un impact tangible au sein de 
notre réseau :  
  

●​ Meilleure capacité d’expression : Les participants se sont montrés nettement plus 
confiants lorsqu’il s’agissait d’exprimer la position de l’Église sur la justice.  

●​ Solidarité mondiale : Le caractère multilingue du programme a permis un échange 
d’idées entre différentes provinces jésuites et différents réseaux laïcs.  

●​ Plateforme pour de nouvelles voix : En publiant les meilleurs travaux des participants 
sur le site web du SJES, nous avons transformé les étudiants en collaborateurs, amplifiant 
ainsi la diversité des perspectives sur la justice sociale.  

  
Perspectives stratégiques pour l’avenir  
  
Notre évaluation des progrès de l’année nous a permis de tirer quatre enseignements 
fondamentaux :  
  

●​ La simplicité est essentielle : les séances les plus efficaces ont été celles durant 
lesquelles a été utilisé un langage clair et dépourvu de jargon excessivement technique, 
pour expliquer des vérités profondes.  

●​ Les éléments visuels comptent : Les taux de participation élevés a été directement liés à 
l'utilisation de courtes vidéos et à la narration d'histoires.  

●​ La constance favorise l’esprit communautaire : la périodicité des mardis a suscité un 
sentiment de fiabilité et de confiance au sein du groupe.  

●​ Pertinence mondiale : Le fait de replacer les enseignements dans le contexte mondial 
actuel (pauvreté, migrations, guerres, inégalités) a rendu le contenu indispensable à nos 
participants.  

  
Conclusion  
  
L’initiative « Teaching Tuesdays » a démontré que, lorsque nous rendons accessible la sagesse 
sociale de l’Église, celle-ci devient alors un outil puissant de transformation. En perspective de 
l’année à venir, nous restons déterminés et nous nous engageons à développer cette ressource, à 
approfondir nos réflexions et à poursuivre notre cheminement vers la justice et la réconciliation.  
  
Nous sommes immensément reconnaissants envers l’Institut Jésuite de Recherche Sociale de 
La Nouvelle-Orléans pour les ressources préliminaires, envers la commission JPIC (Justice, 
Paix et Intégrité de la Création) de la UISG-USG; envers le corps enseignant de la faculté des 

55 



 
sciences sociales de l’Université Grégorienne, et envers le JRS-IO (Service Jésuite aux 
réfugiés- International Office) pour leur contribution via les supports vidéo fournis.  

 

Campagne COP30  
  

La Compagnie de Jésus a participé activement à la COP30, qui s’est tenue en novembre 2025 à 
Belém (Brésil), à travers sa première Campagne mondiale de Communication et de Plaidoyer, 
réaffirmant ainsi son engagement en faveur de l’écologie intégrale. Lancée le 5 mai 2025, à la 
suite de l'appel à l'action du Père Général Arturo Sosa, S.J. — fondé sur les résultats de l'enquête 
sur la Préférence apostolique universelle (UAP 4) —, la campagne s'est consacrée à amplifier les 
voix des communautés les plus affectées par la crise climatique, tout en encourageant les 
alliances stratégiques et en sensibilisant tant au sein qu'à l'extérieur du corps apostolique.   

  
Cadre de la campagne  
  

La campagne « Jésuites pour la justice climatique : la foi en action à la COP30 » a combiné 
des stratégies locales et mondiales autour de deux piliers principaux : la collaboration externe, 
avec l’initiative « Vie religieuse au service de la justice climatique » sur les contributions 
déterminées au niveau national (NDC), menée par les présidents du USG et de l’UISG ; et un 
effort interne coordonné par des groupes spécialisés du noyau et de la communication, animés 
par le SJES. En soulignant le rôle de la Compagnie aux côtés des collaborateurs laïcs et d’autres 
ordres religieux, l’objectif a été de promouvoir la conversion écologique à l’intersection de la foi 
et l’urgence climatique.  

  
Plaidoyer et événements  
  

Les initiatives de plaidoyer ont donné des résultats significatifs, notamment la Déclaration de 
Campagne et les notes de synthèse présentées lors de la SB62 en juin 2025, qui contenaient trois 
appels clés à la collaboration et à la solidarité en vue de la COP30 ; et, par la suite, une 
Déclaration sur la vie religieuse et un rapport de politiques plus large qui ont recueilli plus de 4 
000 signatures individuelles et le soutien de 757 institutions, dans le cadre de l’Initiative du 
Mécanisme des contributions déterminées au niveau national (CND). Il a résulté de cette 
initiative que près de 2 200 personnes ont déposé des déclarations auprès des délégations de la 
CCNUCC de plus de 91 pays pour définir les engagements climatiques nationaux.  
  
Lors de la COP30 elle-même, la Compagnie a organisé un événement parallèle dans la Zone 
Bleue sur « la transition énergétique juste, les minéraux critiques et la finance » au pavillon de la 
CAF, en collaboration avec des partenaires tels que l’Université Javeriana, Misereor, Amazon 
Watch, l’Initiative GIAN pour la Justice dans le secteur minier et le Centre Arrupe de Recherche 
et de Formation (CARF).  
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La délégation jésuite, composée de 27 membres de l’apostolat social provenant de 12 pays, a 
également participé activement au Forum des peuples, au Tapiri œcuménique et à divers 
événements de la Zone Verte de la COP30 en relation avec le Forum des peuples autochtones. 
Enfin, le SJES a participé à trois panels officiels de la COP30 et à deux événements parallèles 
officiels sur les migrations liées au climat dans les pavillons du Pacte mondial des Nations Unies 
sur la mobilité climatique (GCCM) et de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM). 
Le 20 novembre, une conférence de presse de clôture a été diffusée en direct depuis la Zone 
Bleue, au cours de laquelle la délégation a appelé à ce que quatre points d’action soient 
examinés et pris en compte dans le texte final des négociations.  
  

Nous sommes particulièrement reconnaissants envers toutes les organisations partenaires de 
l’apostolat social de la Compagnie de Jésus qui se sont réunies pour représenter l’organisation 
dans le cadre d’une mission à l’échelle mondiale : RAOEN, JESC, OLMA, CARF, CAM, PUC Rio, APC, 
REBAC, SARES, Fe y Alegría, Centro Montalvo, ESSC et Radio SJ LAC. Nous avons également eu la 
chance de participer aux activités du Réseau des acteurs catholiques pour le climat et 
l’environnement (NCCEA) dans le cadre de partenariats existants et en développement dans le 
domaine de l’action climatique d'inspiration religieuse, aux côtés de partenaires tels que JPIC, 
Franciscans International, CIDSE, Caritas Internationalis, Taproot Earth, Maryknoll Sisters et 
Vivat International.  

  
Initiatives de communication  
  

Parmi les principales activités figure le podcast « Foi et Écologie », qui a publié neuf épisodes 
hebdomadaires entre le 10 septembre et le 5 novembre 2025, dans lesquels ont été recueillis les 
avis d’experts, de chercheurs et de responsables religieux afin d’expliquer de manière simple la 
complexité de la COP30. L’initiative éducative « Lettres à la Terre », en collaboration avec 
l’initiative GIAN « Droit à l’éducation » et les secrétariats de l’enseignement secondaire et 
supérieur de la Compagnie, a recueilli plus de 98 000 lettres et dessins du monde entier ; sur 
le site web ecojesuit.com, des ressources d’accompagmenent, telles que des manuels, des boîtes 
à outils et des cartes de prière ignaciennes, ont été mises à disposition en quatre langues.  
  

De plus, de nombreuses lettres et dessins ont été exposés lors du Sommet des peuples à 
l’Université du Pará, depuis la COP30. Nous avons pu compter sur la participation de quatre « 
Championnes du Climat » : Imelda Kangon (RAOEN, Malaisie), Eneriza Menaling (ESSC, 
Philippines), María Camila Rodríguez (Fe y Alegría, Colombie) et Beatriz Silva (Fe y Alegría, 
Brésil). En complément de tout cela, la newsletter EcoJesuit a été publiée, proposant des 
réflexions quotidiennes sur la COP30, des photos et des mises à jour sur les négociations ; ainsi 
qu’un Guide liturgique et de prière, élaboré en collaboration avec des éco-délégués jésuites 
européens, la Fédération internationale de Fe y Alegría et le CVX, qui proposait des prières 
mensuelles avant la COP et des réflexions quotidiennes sur la conférence, en cinq langues. Les 
initiatives sur les réseaux sociaux, telles que les courtes vidéos « Voix pour notre Maison 
commune », auxquelles ont participé des membres de l’apostolat social et des leaders clés de la 
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Compagnie de Jésus, ainsi que la série « Héros du Climat », qui a partagé la sagesse d’étudiants 
de 15 pays en quatre langues jusqu’à la fin de 2025, ont également eu un impact majeur.  
  
Au sein de la Zone Bleue de la COP30, nous avons également bénéficié de l’accompagnement et 
du soutien de l’une des trois radios religieuses accréditées, Radio Amar y Servir (aimer et 
servir), de la province brésilienne, qui a joué un rôle essentiel pour le suivi les négociations, en 
diffusant des mises à jour quotidiennes et en réalisant des entretiens individuels avec 
certaines des figures clés dans tous les espaces de la conférence tout au long des deux 
semaines.   
  
La stratégie numérique a rencontré un retentissement mondial significatif : le site web a 
enregistré 19 579 visiteurs uniques et 28 958 visites de la page web, avec un pic d’activité 
pendant la COP30.   
 
L’impact sur les réseaux sociaux a été considérable grâce à des initiatives telles que les courtes 
vidéos « Voix pour notre Maison Commune » et la série « Héros du Climat », qui ont généré au 
total, sur Instagram et Facebook, plus de 213 000 vues et une portée de 25 300 comptes. De 
plus, la chaîne YouTube d’Ecojesuit a dépassé les 4 000 vues, et les newsletters de Mailchimp 
ont maintenu un taux d’ouverture allant jusqu’à 44 %. Ces chiffres confirment que le public ne 
s'est pas contenté de consommer l’information, mais s’est activement engagé dans l’appel à la 
justice climatique.  

  
Un engagement continu  
  

Dans la continuité du processus de réflexion, de discernement et de dialogue qui a suivi la 
COP30, ces efforts se poursuivent. Nous participons aux conférences qui se tiennent 
actuellement relatives aux enjeux climatiques, notamment la récente Première Conférence 
pour une Transition Énergétique Juste à Santa Marta (Colombie), en collaboration avec 
CINEP, et nous serons également présents au SB64 à Bonn (juin 2026), de même qu’à la COP31 
en Turquie (novembre 2026).  
 
La publication d’un nouveau rapport d’orientation politique et d’une déclaration pour la 
COP31 – d’ores et déjà disponibles – vise à soutenir la collaboration des communautés de foi 
pour notre Maison Commune, engagées sur le long chemin qui nous attend en direction de la 
conversion écologique.  

  

Le rôle de la plateforme Ecojesuit  
  

Ecojesuit.com est la plateforme virtuelle pour l’initiative d’écologie intégrale du Réseau mondial 
de plaidoyer ignatien (GIAN), facilitant l’action de plaidoyer sur les questions liées à la crise 
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climatique, cela notamment grâce aux ressources, à la collaboration et à la diffusion des voix de 
celles et ceux qui sont en première ligne.   
  
Depuis sa relance en 2025, www.ecojesuit.com fonctionne comme une communauté 
d’apprentissage qui met en relation des jésuites, des partenaires et des organisations du monde 
entier afin d’intégrer la science, la foi et les savoirs autochtones dans les efforts en faveur de 
l’écologie intégrale.  
  
La plateforme promeut et favorise le dialogue entre les niveaux local et mondial, soutient les 
réseaux régionaux et encourage la participation politique sur des enjeux tels que la biodiversité, 
les énergies renouvelables et la justice climatique, y compris le plaidoyer mondial Sud-Nord au 
sein des processus de la COP. La plateforme partage des articles, des réflexions, des vidéos 
intitulées « Voix de l’intégrité » provenant des territoires, et fait connaître divers événements 
afin de susciter la mobilisation et l’action de la société civile et du secteur confessionnel.  

  
Vers une plateforme mondiale opérationnelle  
  

Dans un esprit de collaboration alliant justice sociale et écologie intégrale, la plateforme 
ecojesuit.com entamera une transition stratégique pour devenir le référentiel spécialisé du 
nouveau site web du Réseau mondial de plaidoyer ignatien (GIAN) : giansj.org. Il s’agit d’une 
initiative visant à coordonner les différentes activités de plaidoyer du GIAN au sein d’un 
écosystème numérique unique, afin d’optimiser la visibilité, la participation et la collaboration 
en réseau.  
  
Plus qu’un simple site institutionnel d’actualités conventionnel, giansj.org est conçu comme une 
plateforme opérationnelle dédiée à la défense de cause, à l’action de plaidoyer et au partage de 
ressources. Son architecture « parapluie » est conçue pour briser les cloisonnements de 
l’information, permettant ainsi aux quatre initiatives GIAN (Écologie intégrale, Justice dans le 
secteur minier, Droit à l’éducation et Migration forcée) de converger vers une chorologie 
thématique commune. Grâce à une narration visuelle dynamique et à des outils d’action directe, 
le site offrira aux militants, aux communautés et aux collaborateurs un accès simplifié à des 
guides de plaidoyer, à des campagnes de pétitions et à des ressources téléchargeables.  
  

De plus, alors que le site web du SJES Global consolide son rôle de porte-parole officiel 
et de référentiel pour les documents-cadres et les réflexions théoriques, le site web du 
GIAN servira de bras opérationnel : un espace dédié à la mobilisation, garantissant que 
le travail de plaidoyer mené par les territoires trouve un écho mondial et offrant une 
voie claire à une participation active grâce à une structure horizontale. 
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Alliances et réseaux  
(Avec reconnaissance à l’égard de nos partenaires, collaborateurs et réseau)  

 

« La collaboration est une condition indispensable à notre manière jésuite d’agir ! », a 
écrit le père Cedric Prakash, S.J., dans un article publié dans PI 138, en février 2026.   

Dans un contexte mondial marqué par des défis de plus en plus complexes et 
interdépendants, la mission de la Compagnie de Jésus — Réconciliation et Justice — ne 
peut être menée à bien par une seule institution ou un seul secrétariat. Au contraire, la 
promotion de la justice sociale et de l’écologie intégrale est le fruit des efforts conjoints 
d’un vaste réseau d’acteurs formant un corps uni, en collaboration avec d’autres 
organisations confessionnelles, ONG et la société civile.  

Dans cet esprit, le Secrétariat à la Justice sociale et à l’Écologie (SJES) souhaite exprimer 
sa profonde gratitude à tous les collaborateurs, partenaires et alliés qui, tout au long de 
l’année 2025, ont contribué, avec une solidarité et un engagement constants, à la mise 
en œuvre de cette mission, ancrée dans les Préférences apostoliques universelles.  

Nous tenons à exprimer notre reconnaissance, en particulier, aux présidents des 
conférences et aux provinciaux ; aux secrétaires sociaux et aux délégués écologiques ; 
aux établissements d’enseignement et aux centres de recherche ; ainsi qu’aux nombreux 
ministères et centres sociaux à travers le monde qui incarnent le vaste engagement 
social de la Compagnie de Jésus. Aux membres et dirigeants des Initiatives du Réseau 
mondial de plaidoyer ignatien, à leurs institutions respectives et aux dirigeants des 
groupes de travail, nous exprimons notre gratitude pour leur dévouement, leurs efforts 
et leur persévérance.  

Nous souhaitons également adresser nos remerciements à nos partenaires des 
organisations confessionnelles et les réseaux ecclésiaux, notamment CIDSE, Caritas 
Internationalis, UISG, USG, Vivat International, Franciscans International, Laudato Si' 
Movement et JPIC. Aux ambassades du Royaume-Uni, d’Irlande, du Pérou et de 
Colombie, dont la collaboration active a contribué à favoriser une dynamique collective 
aux niveaux local, régional et international, élargissant ainsi la portée de nos actions et 
de nos messages. Cette capacité à travailler en synergie, à partager nos expériences, et à 
développer des réponses contextualisées, a démontré qu’il y a de la force dans ces 
processus d’action collective.  
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Nous exprimons notre reconnaissance aux équipes et aux personnes qui travaillent 
depuis le territoire, souvent dans des contextes difficiles, et qui font preuve d’une 
fidélité remarquable à l’appel ignatien à servir les plus vulnérables et à prendre soin de 
notre Maison commune. Votre engagement donne du sens et de la profondeur aux 
orientations et aux actions de plaidoyer menées au niveau mondial.  

Enfin, nous souhaitons souligner l’importance des relations de collaboration forgées au 
fil du temps, fondées sur la confiance, le discernement collectif et le respect mutuel. Ces 
relations constituent le fondement d’un engagement commun à promouvoir des sociétés 
plus justes, inclusives et durables. Elles reflètent en outre une dynamique synodale, 
fondée sur l’écoute mutuelle et la coresponsabilité au service de la justice sociale et de 
l’écologie intégrale.  

Leur contribution, sous ses multiples formes, participe pleinement à la construction 
d’un monde plus humain et plus uni, en accord avec les valeurs qui nous unissent.  
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Faire avancer la mission : perspectives d’avenir  
Qu’est-ce que nous réservent 2026 et 2027 ?  

selon le plan triennal SJES 2025–2027  
  

Au cours du second semestre 2026, un questionnaire sera soumis à toutes les œuvres 
apostoliques de la Compagnie de Jésus, afin d’évaluer la vitalité de leur engagement de foi en 
faveur de la justice sociale et de l’écologie. Il s’agit d’un univers jésuite constitué de de 2 554 
institutions (issues de divers secteurs apostoliques) qui seront consultées, avec l’assistance 
professionnelle de CENTRUS (Centre universitaire transdisciplinaire pour la durabilité) de la 
Universidad Iberoamericana de México et la participation de notre nouvel assistant de 
recherche, le père Antony Borrow, S.J. Les résultats, la systématisation et l’analyse de ces 
données nous permettront de nous enquérir d'où nous en sommes par rapport au diagnostic 
posé par le père Kolvenbach il y a 25 ans, lorsqu’il déclarait que :  

« La conscience de la dimension sociale de notre mission ne trouve pas toujours une expression 
concrète dans un apostolat social dynamique. Au contraire, celui-ci présente certaines faiblesses 
préoccupantes : les jésuites dévoués à l’apostolat social semblent de moins en moins préparés, et 
ceux qui restent sont souvent découragés et dispersés, manquant peut-être de collaboration et 
d’organisation ».  

À partir du mois de juillet, nous bénéficierons également du renfort d'un compagnon jésuite 
venu d’Inde, le père Jebamalai Irudayaraj, qui occupera le poste de vice-secrétaire du SJES. Il 
participera aux tâches consistant à visiter et animer les provinces, ainsi qu’à la promotion de 
l’action de plaidoyer sur les questions liées aux quatre initiatives du GIAN, notamment en 
matière d'écologie intégrale, de justice sociale dans le secteur minier, d'éducation en tant que 
droit pour tous, et de tout ce qui concerne les migrations forcées.  

Nous travaillons actuellement à la finalisation de la mise en ligne du cours sur la Doctrine 
sociale de l’Église, dispensé tous les mardis : « Teaching Tuesdays ». Ce trésor si bien gardé — 
caché — de l'Église constituera ainsi une ressource gratuite pour les séminaristes, les étudiants, 
les religieuses et religieux, ainsi que les agents pastoraux. Les enseignements sont proposés en 
trois langues (espagnol, anglais et français) et peuvent faire l’objet d’une accréditation ou d’une 
reconnaissance universitaire pour celles et ceux qui souhaitent présenter un travail final. Nous 
espérons qu'il sera disponible sur une plateforme d'apprentissage en ligne en février 2027.   

L'un des principaux défis auxquels nous sommes confrontés aujourd'hui consiste à persévérer 
dans cette démarche d'apprentissage par le plaidoyer. À cet égard, nous tenons à remercier et à 
saluer la présence de nombre d’entre vous, en tant que collègues et enseignants, dans divers 
forums internationaux. Nous devons mettre en œuvre et renforcer les capacités au sein des 
centres sociaux, des universités et des écoles, du gouvernement de la Compagnie et dans la 
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formation des nôtres, afin de défendre les droits dont nous jouissons en tant qu’êtres humains, 
droits inhérents à la dignité d’être enfants de Dieu.  

Nous accordons une attention et un effort particuliers à la coordination, à l'échelle mondiale, des 
actions de plaidoyer en relation avec la campagne « Jésuites pour la justice climatique » (JCJC) : 
cela comprend notamment la participation aux journées préparatoires de la COP31 à Bonn, en 
juin prochain (64e session des Organes subsidiaires), ainsi que l'élaboration d'activités 
pédagogiques et de supports de sensibilisation destinés au Corps apostolique de la Compagnie.  

Dans le cadre de la Campagne des jésuites pour la justice climatique, nous avons décidé de 
nous concentrer sur trois principales réclamations :  

→    L'élaboration d'une feuille de route claire vers une transition énergétique juste, 
garantissant que personne ne soit laissée pour compte, guidée par le principe des 
responsabilités communes mais différenciées.  

→    L’augmentation du financement accordé aux pays ayant les scores les plus élevés au 
volet « vulnérabilité environnementale » de l’Indice de Vulnérabilité Multidimensionnelle 
des Nations Unies, tout en évitant d’alourdir le fardeau de la dette des pays à faible et moyen 
revenu.  

→ La définition d’objectifs clairs pour mettre en place des systèmes alimentaires 
mondiaux axés sur la souveraineté alimentaire et les pratiques agroécologiques.  

Nous espérons continuer à participer chaque année aux forums de la CCNUCC (COP) — malgré 
les efforts que cela implique, notamment sur le plan financier —  afin d’assurer notre présence 
et de construire des relations non seulement avec l’Église et au sein de l’Église, mais aussi avec 
d’autres alliés.  

Une décision importante est que nous continuerons à promouvoir une articulation toujours plus 
grande et plus solide entre les différentes communautés religieuses et confessionnelles 
présentes à Rome, par l’intermédiaire de l’Union internationale des Supérieurs généraux et de 
l’Union des Supérieurs généraux. De cette manière, nous pouvons accroître notre capacité à 
générer des impacts plus importants et à exiger des résultats de la part de ceux qui ont la 
responsabilité d’élaborer les politiques publiques.  
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Remerciements finaux  
 

Après vous avoir présenté ce rapport annuel, que nous espérons que vous pourrez 
examiner attentivement, il ne nous reste plus qu’à vous remercier.  

En premier lieu, nous tenons à exprimer notre gratitude envers Dieu pour tout ce qu’Il 
nous a permis d’accomplir malgré des ressources limitées.  

Deuxièmement, je tiens à remercier tout particulièrement, et je le fais à titre personnel, 
les membres de l'équipe du SJES : Rossana Mattei, Milton Raj, Daniela Alba, Tiffany Trejo 
et Maya Lelièvre, pour leurs efforts et leur dévouement quotidiens au travail auquel ils 
se sont engagés.    

Nous remercions nos consœurs et nos confrères qui cheminent avec nous depuis les 
Conférences des Supérieurs majeurs, de même que depuis les Provinces et leurs œuvres 
: là où l’histoire s’écrit quotidiennement. Vous êtes comme la pointe du crayon : les 
premiers et fondamentaux acteurs de cette histoire. Serviteurs dévoués des pauvres 
sous toutes leurs formes — enfants, adolescents, malades, paysans, ouvriers, migrants, 
femmes, peuples autochtones. Gardiens de la planète.  

Nous tenons à remercier chacune et chacun d’entre vous qui lisez ce rapport, car nous 
avançons ensemble. Nous avons beaucoup appris avec vous ; nous avons beaucoup 
appris de vous, et nous souhaitons continuer ainsi.  
  
Bénédictions.  
 
Roberto Jaramillo, S.J.,  
Secrétaire du SJES | Rome  
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